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Digne-les-Bains, le 2 0 OCT, 2023 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2..02.3 - 2_. C\ 3 - 00.S 
relatif à l'attribution d'une subvention 

au titre du Fonds d'accélération dè la transition écologique 
dans les territoires (« fonds vert ») 

au bénéfice 

de la commune de CHATEAUNEUF-VAL-SAINT-DONAT pour la Réalisation du schéma communal 
de défense extérieure contre l'incendie 

Engage ment juridique n°2104133797 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU le code de l'environnement; 

VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU la loi organique n° 2001-692 du 1" août 2001 modifiée relative aux lois de finances; 

VU la loi n° 2022-1726 du 30 décembre 2022 de finances pour 2023; 

VU le décret n° 2022-1736 du 30 décembre 2022 pris en application de l'article 44 de la loi organique n° 
2001-692 dv 1er août 2001 relative aux lois de finances au titre de la loi n° 2022-1726 du 30 décembre 
2022 de finances pour 2023; 

VU le décret du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi du 12 avril 2000 relative à la 
transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'État dans les régions et départements; 

VU le décret· n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique; 

VU le décret n°2015-510 du 7 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration; 

VU le décret n°2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l'État pour des projets 
d'investissement; 

VU· le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 nommant monsieur Christophe 
MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité 
Sud, préfet des Bouches-du-Rhône; 

D rection Départementale des Territoires , Avenue Dernont7ey-C:S 10211 :- 04002 DIGNE LES BAINS C EDEX 
Tél: 0~ 97 30 55 00 - inel: ddt@alpes-de-haLJte-o·ovrncc gouyfr 

http.llwww.;;lpes-de-haute-provençe gQ!lill· Twitter @prefet04 - Facebook @Préf~HJ~s-A!pes-de-Haute-Prcver1cc 
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VU le décret du 20 juillet 2022 portant nomination du préfet des Alpes-de-Haute-Provence M. Marc 
CHAPPUIS; 

VU l'arrêté du 21 janvier 2021 portant nomination de Mme Catherine GAILDRAUD directrice 
départementale des territoires des Alpes-de-Haute-Provence ; 

VU la circulaire 2B2O-22-3269 du 26 juillet 2022 relative à lê! gestion budgétaire et comptable publique 
des organismes et opérateurs de l'État pour 2023 et le vadémécum d'aout 2022 relatif à la gestion 
budgétaire et compt_able des organismes publics et des opérateurs de l'État; • 

VU l'arrêté du 21 août 2078 modifié pris en application de l'article 3 du décret n° 2018-514 du 25 juin 
2018 relatif au)( subventions de l'État pour des projets d'investissement; 

VU la circulaire NOR: TRE2235937C du 14 décembre 2022 de déploiement du fonds d'accélération de 
la transition écologique dans les territoires(« fonds vert ou FV»} ; 

VU le cahier d'accompagnement des porteurs de projet et des services instructeurs du volet Prévention 
des risques d'incendies de forêt et de végétation; 

VU la demande de subvention du bénéficiaire déposée sur la plateforme« Démarches simplifiées» en 
date du 03 avril 2023 sous la référence n° 11820677, relative à la Réalisation du schéma communal de 
défense extérieure contre l'incendie sur la commune de Chateauneuf-Val-Saint-Donat-04200 ; 

CONSIDÉRANT que le dossier, jugé complet et éligible, répond aux critères d'analyse définis 
notamment par le décret n° 2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l'État pour des projets 
d'investissement ainsi que par le cahier d'accompagnement des porteurs de projet « Prévention des 
risques d'incendies de forêt et de végétation >1 du fonds d'accélération de la transition écologique dans 
les territoires. 

SUR PROPOSITION de Mme la directrice départementale des territoires des Alpes-de-Haute-Provence ; 

ARRtTE: 

Article 1 : Objet et identité du bénéficiaire 

Le présent arrêté a pour objet de fixer les conditions, notamment financières, dans lesquelles le 
porteur de projet procède à la Réalisation du schéma communal de défense extérieure contre 
l'incendie sur la commune de Chateauneuf-Val-Saint-Donat-04200 (ci-après désigné « Le projet») ainsi 
que les modalités selon lesquelles l'État apporte son concours financier à la réalisation de ce projet, au 
titre du programme Fonds d'accélération de la transition écologique dans les territoires(« fonds vert >> -

programme budgétaire 380). 

Une subvention de l'État est attribuée à la commune de Chateauneuf-Val-Saint-Donat, dénommé ci
après i< bénéficiaire» : 

- dont le siège est situé Hôtel de Ville-04200 CHATEAUNEUF-VAL-SAINT-DONAT 
- disposant du numéro SIR.ET: 210 400 537 00010. 

Article 2: Caractéristiques et nature du projet 

La subvention est versée au bénéficiaire pour la réalisation de l'opération suivante : 

Réalisation du schéma communal de défense extérieure contre l'incendie sur la commune de 
Chateauneuf-Val-Saint-Donat-04200. 
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Les caractéristiques des travaux (études associées) précisant notamment son coût, le plan de 
financement et le programme prévisionnel établissant les objectifs et les réalisations attendues sont 
décrites dans le dossier de demande de subvention et ses annexes. 

Article 3: Montant et calcul de la subvention au titre du Fonds Vert 

Le montant prévisionnel de la dépense subventionnable est de: 6 890 € Hors Taxes. 

Pour la réalisation du projet, l'État apporte une contribution sous la forme d'une subvention fixée à la 
somme de S S12 € HT (quatre mille sept cent vingt euros hors taxes), représentant 80 % du coût global 
du projet hors taxes. S'il n'est pas établi sur une base forfaitaire, le montant définitif de la subvention 
est arrêté par application aux dépenses réelles, des modalités de calcul retenues pour la détermination 
du montant maximum de la subvention fixé dans la décision attributive. 

Ce montant constitue la limite maximale de l'engagement ferme de l'État. 

Le montant des dépenses réelles pris en compte ne peut excéder le· montant de la dépense 
subventionnable arrêté dans la présente décision attributive. Sauf exception et conformément au 
Code général des collectivités territoriales et à la circulaire fonds vert du 14 décembre 2022, le taux de 
subvention sera au maximum de 80%. 

À titre d'information, le budget prévisionnel de financement de l'opération établi est le suivant: 
- montant total des dépenses : 6 890 €HT; 
- dont le montant total des travaux: 6 890 €HT; 
- montant de l'aide demandée.: 5 512 €HT; 
- montant de l'aide accordée au titre du fonds vert: 5 512 €Hl; 
- autofinancement: 1 378 €HT; 
- cofinancement: sans objet. 

Article 4: Calendrier de réalisation et date d'achèvement 

le présent arrêté prend effet à compter de sa notification. Le calendrier prévisionnel de réalisation de 
l'opération prévu par le bénéficiaire est le suivant: · 
La date prévisionnelle de début d'exécution dù projet est le 30 novembre 2023. 
la date prévisionnelle d'achèvement est fixée au 30 novembre 2024. 

Article 5 : Imputation budgétaire au titre du Fonds Vert 

La subvention mentionnée à l'article précédent relève dies crédits budgétaires ouverts sur le 
programme 380 « Fonds d'accélération de la transition écologique dans les territoires»(« fonds vert»). 
À titre indicatif et non contractuel, pour l'État, les imputations budgétaires seront les suivantes : 

Domaine Centre financier 
fonctionnel 

Centre de coût Code d'activité Axe ministériel 1 

0380-02-04 0380-PACA-D P04 DDTT004004 3800201410i 
Incendies-défense ZU 

23-380-1 NC-Def ZU 

l'axe ministériel 2 contient la référence du numéro d'enregistrement de la plateforme « Démarches 
Simplifiées i>: 1182067Z 

La localisation interministérielle correspond à la commune de localisation du 'projet. Elle est renseignée 
par le code N93 suivi du code INSEE de la commune soit-N9304053. 
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Article 6: Modalités de versement 

Le versement de la subvention sera effectué sur justification de la réalisation de l'opération et de sa 
conformité au projet visé dans la présente convention et ses annexes. 

Une .avance correspondant à 30 % de la subvention attendue sera versée sur simple demande du 
porteur de projet accompagnée d'une pièce justifiant le commencement d'exécution du projet (acte 
juridique passé pour la réalisation du projet ou déclaration sur l'honneur attestant du commencement 
d'exécution). 
Des acomptes peuvent être versés au fur et à mesure de l'avancement du projet sans pouvoir excéder 
80 % du montant maximum de la subvention, sur présentation des documents_ mentionnés à l'article 7. 

Le solde sera calculé sur la base de la bonne réalisation des missions prévues dans la demande de 
subvention, déduction faite de l'avance et des acomptes antérieurement versés. 

Article 7: Obligations du bénéficiaire 

L'opération sera réalisée selon le plan de financement et le programme prévisionnel mentionnés dans le 
dossier de demande de subvention et ses annexes. 

Le projet subventionné doit avoir reçu un commencement d'exécution dans un délai de deux ans à 
compter de la date de la présente décision, éventuellement prorogé d'un an maximum sur demande 
du bénéficiaire avant expiration dv délai de deux ans. Si aucun début d'exécution n'est opéré dans ce 
délai, la subvention est caduque (cf. art. 11 du décret de 2018 précité). 

Le bénéficiaire s'engage, à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre, en cohérence 
avec les orientations de politique publique le projet et le calendrier de réalisation de l'opération 
comprenant notamment sa date prévisionnelle d'achèvement. 

Le bénéficiaire est tenu d'informer régulièrement le service instructeur de l'avancement de l'opération. 
En cas de modification du programme prévisionnel ou du plan de financement, le bénéficiaire devra 
communiquer les éléments au service instructeur. 

L'opération doit être réalisée dans un délai de deux ans à compter de la date du début d'e><écution, 
éventuellement prorogé de deux ans maximum sur demande du bénéficiaire avant expiration du délai 
initial de deux ans. En l'absence de déclaration d'achèvement du projet à l'issue de ce délai de 
réalisation, celui-ci est considéré comme terminé. Aucune demande de paiement de la part du 
bénéficiaire ne peut intervenir après expiration de ce délai. 

En cas d'abandon de l'opération, le bénéficiaire est tenu d'en informer le même service pour permettre 
la clôture de l'opération. Ainsi, le bénéficiaire s'engage à procéder au reversement des sommes 
indûment perçues dans les plus brefs délais et, au plus tard, .dans le mois qui suit la réception du titre 
de perception. 

Le bénéficiaire s'engage à produire dans les délais impartis l'ensemble des documents et livrables 

mentionnés ci-après: 
- bilan d'exécution du projet précisant les résultats obtenus en matière d'exemplarité écologique. 

Ces livrables devront être communiqués à la Préfecture par tout moyen à la convenance du 
bénéficiaire au terme de réalisation du projet. 
Pour le versement du solde, le bénéficiaire fournira un état détaillant les dépenses engagées au titre du 
présent projet et le compte rendu de sa mise en œuvre certifiés par son agent comptable, au plus tard 
dans te mois suivant la fin du projet. 
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Sur la période de réalisation de l'opération, depuis le commencement jusqu'à l'achèvement, le 
bénéficiaire transmet chaque année N avant la fin du mois d'octobre de l'année en cours, son besoin 
estimatif en crédit de paiement pour l'opération pour l'année N+ 1. 
Article 8 : Résiliation 

L'arrêté est résilié dans les cas suivants: 
- incapacité pour le bénéficiaire d'exécuter ou de faire exécuter tout ou partie des opérations objet du 
présent arrêté, conduisant à leur suspension ou leur arrêté-définitif; 
- non-respect par le b~néficiaire de ses obligations d'information de l'État; 
- affectation des subventions financières de l'État à des fins autres que celles prévues par le présent 
arrêté/décision. 

Outre les cas prévus ci-dessus, et en dehors de toute faute de l'autre partie, l'État, peut décider de 
mettre un terme au présent arrêté afin notamment de prendre en considération les circonstances 
suivantes: 
- changement juridique, financier, technique, d'organisation ou de contrôle du bénéficiaire susceptible 
d'affecter le présent arrêté ou décision de manière substantielle ou de remettre en cause la décision 
d'octroi de la subvention. 
Cette résiliation sera exécutoire dans un délai de trente (30) jours décompté à la date de signature de 
la décision de résiliation par les parties. 

Dans ce délai et pour tous les cas, le bénéficiaire établira pour la part des opérations réalisées, un état 
de clôture au stade de réalisation de l'opération. 

Les sommes perçues par le bénéficiaire qui n'auraient pas été utilisées, ou qui l'auraient été à des fins 
autres que celles en objet du présent arrêté, devront être reversées à l'administration selon les 
modalités exposées à l'article 9 ci•après. 

Dans les autres cas, le bénéficiaire sera payé, au prorata des dépenses engagées à la date d'effet de 
l'annulation telles que mentionnées dans l'état de clôture. 

Article 9: Modalités de reversement 

L'autorité compétente exige le reversement total ou partiel de la subvention versée dans l.es cas 
suivants: 
1° Si elle a connaissance ou qu'elle constate un dépassement du montant des aides publiques perçues 
au sens du Ill de l'article 10 du décret n" 2018-514 du 25 juin 2018; 
2° Le cas échéant, si le projet n'est pas réalisé au terme du délai prévisionnel d'achèvement de 
l'opération mentionné dans la décision attributive éventuellement modifiée ou si le bénéficiaire n'a pas 
respecté les obligations; 
3° Si l'objet de la subvention ou l'affectation de l'investissement subventionné ont été modifiés sans 
autorisation. 

Dans les trente (30) jours consécutifs à la valid~tîon de l'état de clôture, le bénéficiaire se libérera 
spontanément par tous moyens à sa convenance des sommes dues à l'administration dans les cas 
exposés à l'article précédent. 

L'inertie du bénéficiaire à l'expiration de ce délai, conduira l'administration à confier le recouvrement 
desdites sommes aux services de la Direction Générale des Finances Publiques, qui émettront un titre 
de recettes à l'encontre du débiteur précisant les termes du règlement. 

Article 10 : Compte à créditer 

Les versements font l'objet de demandes de paiement transmises par bénéficiaire, par voie 
dématérialisée à l'adresse : https:{/chorus-pro.gouv.fr accompagnées des pièces justificatives. 
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Les demandes de paiement doivent préciser, en sus des informations obligatoires: 
- le n° de SIRET qui identifie l'État (représenté par la Direction Départementale des Territoires) en tant 
que destinataire de la facture, soit le : 11000201100044; 

- Le code service exécutant : EALCPCM013; 
- Le numéro d1engagementjuridique du présent arrêté. 

La subvention est versée selon les modalités inscrites à l'article 6 du présent arrêté. Elle est versée par 
mandat administratif directement sur le compte du. bénéficiaire dont le relevé d'identité bancaire {RIB) 
a été communiqué dans le dossier de demande de subvention: 

Titulaire du compte TRÉSORERIE DE SISTERON- 4 rue de la poste-04 200 SISTERON 

~ 

Code banque Code guichet Numéro de compte Clé RIB 

30001 00327 E0400000000 14 

IBAN FR87 3000 1003 27EO 4000 0000 014 

BIC BDFEFRPPCCT 

Le comptable assignataire chargé des paiements est la direction régionale des finances publiques de la 
région Provence-Alpes-Côte d'Azur. · 

Article 11: Publicité et communication 

Le porteur de projet doit mentionner la participation financière de l'État au titre du « Fonds vert -
France nation verte» à cette opération. Il devra en faire état, de manière suffisamment lisible,· sur 
l'ensemble des documents établis (plaquettes, invitations, supports audiovisuels, sites internet ou 
autres) et lors des manifestations valorisant l'objet du financement. 
Les logos du Fonds vert et de 1< France nation verte» doivent être affichés sur tous ces documents et 
en annonce des travaux {panneaux de chantiers en particulier). 
Le porteur de projet s'engage par ailleurs à associer les services de l'État {notamment la préfecture et là 
direction départementale des territoires) à l'organisation de toute manifestation publique de 
communication relative au projet. 

Article 12: Contrôle 

Les services de l'État pourront réaliser ou faire réaliser tout contrôle nécessaire à la vérification du 
respect, par le demandeur, des dispositions relatives au versement de l'aide. 

En cas de non-respect des conditions ayant conduit à l'attribution de l'aide ou de l'obligation de 
transmission des justificatifs, l'État se réserve le droit d'exiger le reversement total ou partiel des 
sommes perçues. 

Article 13: Publication 

Cet arrêté est publié au Recueil des Actes Administratifs et consultable sur le portail départemental 
des services de l'Etat: www alpes-de-haute-provence,i;:auv fr. 

Article 14 : Délais et voies de recours 
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Conformément à l'article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire 
l'objet d'un recours contentieux dans le délai de deux mois ~ compter de sa notification, devant le 
tribunal administratif de Marseille (31 Rue Jean-François LECA -13002 MARSEILLE). 

Elle peut également faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet des Alpes-de
H aute-Provence. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être 

-introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l'autorité 
compétente (le silence de l'administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de 
rejet). 

Le tribunal administratif peut être également saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 

Article 15: Exécution 

L3 directrice départementale des territoires des Alpes-de-Haute-Provence et le directeur régional des 
finances publiques sont chargées, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

~ éfet, 
Marc C~ U_I_S __ _ 
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
SERVICE ENVIRONNEMENT RIS(lUES 

Pôle Risque 

Libtrté 
Égaliti 
Fratm,ité 

A&îr • Hob!llur • Ac<:âlérff 

LE FONDS VERT 
pour l'accélération 
de la transition 
écologique dans 
les territoires 

) 

Digne-les-Bains, le 2 0 OCT. 2023 

ARRETÉ PRÉFECTORAL N° 'L02..è>-2Qo-OOG 
relatif à l'attribution d'une subvention 

au titre du Fonds d'accélération de la transition écologique 
dans les territoires (« fonds vert») 

au bénéfice 

de la commune des MEES pour la réalisation du schéma communal de Défense Extérieure Contre 
l'incendie (DECI) 

Engagement juridique n°2104134532 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU le code de l'environnement; 

VU le code général des collectivités territoriales; 

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances; 

VU la loin° 2022-1726 du 30 décembre 2022 de finances pour 2023; 

VU le décret n° 2022-1736 du 30 décembre 2022 pris en application de l'article 44 de la loi organique n° 
2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances au titre de la loi n° 2022-1726 du 30 décembre 
2022 de finances pour 2023; 

VU le décret du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi du 12 avril 2000 relative à la 
transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques; 

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'État dans les régions et départements; 

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique; 

VU le décret n°2015-510 du 7 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration; 

VU le décret n°2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l'État pour des projets 
d'investissement; 

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 nommant monsieur Christophe 
MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité 
Sud, préfet des Bouches-du-Rhône; 

VU le décret du 20 juillet 2022 portant nomination du préfet des Alpes-de-Haute-Provence M. Marc 
CHAPPUIS; 

Direction Département.;lc des Te·ritoires • Avenue Demontzey- CS 10211-04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél: 04 92 30 55 00 - mel : ddt@alpes-de-haute-orovence gouv.fr 

tr;to·//www.al0€s-dce-haute-provence.gouv.fr- Twitter @pretetü4 - f Jcebook @Préfet-des-Al pes-de-H:i ute-Provence 
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VU l'arrêté du 21 janvier 2021 portant nomination de Mme Catherine GAILDRAUD directrice 
départementale des territoires des Alpes-de-Haute-Provence; 

VU la circulaire 2B2O-22-3269 du 26juillet 2022 relative à la gestion budgétaire et comptable publique 
des organismes et opérateurs de l'État pour 2023 et le vade-mecum d'août .2022 relatif à la gestion 
budgétaire et comptable des organismes publics et des opérateurs de l'Êtat; 

VU l'arrêté du 21 août 2018 modifié pris en application de l'article 3 du décret n° 2018-514 du 25 juin 
2018 relatif aux subventions de l'État pour des projets d'investissement ; 

· j! : J if r~ .. 
VU la circulaire NOR; TRE2235937C du 14 décembre 2022 de déploiement du fonds d'accélération de 
la transition écologique dans les territoires(« fonds vert ou FV»); 

VU le cahier d'accompagnement des porteurs de projet et des services instructeurs du volet Prévention 
des risques d'incendies de forêt et de végétation; 

VU la demande de subvention du bénéficiaire déposée sur la plateforme« Démarches simplifiées» en 
date du 23 mars 2023 sous la référence n° 11893918, relative à la réalisation du schéma communal de 
DECI sur la commune des Mées; 

CONSIDÉRANT que le dossier, jugé complet et éligible, répond aux critères d'analyse définis 
notamment par le décret n° 2018·514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l'État pour des projets 
d'investissement ainsi que par le cahier d'accompagnement des porteurs de projet « Prévention des 
risques d'incendies de forêt et de végétation» du fonds d'accélération de la transition écologique dans 
les territoires. 

SUR PROPOSITION de Mme la directrice départementale des territoires des Alpes-de-Haut e-Provence ; 

ARRÊTE: 

Article 1 : Objet et identité du bénéficiaire 

Le présent arrêté a pour objet de fixer les conditions, notamment financières, dans lesquelles le 
porteur de projet procède à la réalisation du projet du schéma communal de DECI sur la commune des 
Mées (ci-après désigné« Le projet») ainsi que les modalités selon lesquelles l'État apporte son concours 
financier à la réalisation de ce projet, au titre du programme Fonds d'accélération de la transition 
écologique dans les territoires{« fonds vert» - programme budgétaire 380). 

Une subvention de l'État est attribuée à la commune des Mées, dénommée ci-après« bénéficiaire n: 

- dont le siège est situé 18 Boulevard de la République - 04190 LES MEES 
- disposant du numéro SIRET: 210 401162 00016. 

Article 2 : Caractéristiques et nature du projet 

La subvention est versée au bénéficiaire pour la réalisation de l'opération suivante: 

Réalisation du schéma communal de DECI. 

Les caractéristiques des travaux (études associées) précisant notamment son coût, le plan de 
financement et le programme prévisionnel établissant les objectifs et les réalisations attendues sont 
décrites dans le dossier de demande de subvention et ses annexes. 
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Article 3: Montant et calcul de la subvention au titre du Fonds Vert 

Le montant prévisionnel de la dépense subventionnable est de: 7 200 € Hors Taxes. 

Pour ta réalisation dv projêt, l'État apporte une contribution sous la forme d'une subvention fixée à la 
somme de 3 600 € HT (trois mille six cent euros hors taxes), représentant 50 % dv coût global du projet 
hors taxes. S'il n'est pas établi svr une base forfaitaire, le montant définitif de la subvention est arrêté 
par application aux dépenses réelles, des modalités de calcul retenues pour la détermination du 
montant maximum de la subvention fixé dans la décision attributive. 

Ce montant constitue la limite maximale de l'engagement ferme de l'État. 

Le montant des dépenses réelles pris en compte ne peut excéder le montant de la dépense 
subventionnable arrêté dans la présente décision attributive. Sauf exception et conformément au 
Code général des collectivités territoriales et à la circulaire fonds vert du 14 décembre 2022, le taux de 

subvention sera au maximum de 80%. 

À titre d'information, le budget prévisionnel de financement de l'opération établi est le suivant: 
- montant total des dépenses: 7 200 €Hl; 
- dont le montant total des travaux: 7 200 €HT; 
- montant de l'aide demandée: 3 600 €HT; 
- montant de l'aide accordée au titre du fonds vert: 3 600 €HT; 
- autofinancement: 3 600 €HT; 
- cofinancement : sans objet. 

Article 4: Calendrier de réalisation et date d'achèvement 

Le présent arrêté prend effet à compter de sa notification. Le calendrier prévisionnel de réalisation de 
l'opération prévu par le bénéficiaire est le suivant: 
La date pr,évisionnelle de début d'exécution du projet est le 01 juin 2023. 
La date prévisionnelle d'achèvement est fixée au 07 juin 2024. 

Article 5 : Imputation budgétaire au titre du Fonds Vert 

La subvention mentionnée à l'article précédent relève des crédits budgétaires ouverts sur le 
programme 380 « Fonds d'accélération de la transition écologique dans les territoires»(« fonds vert»). 
À titre indicatif et non contractuel, pour l'État, les imputations budgétaires seront les suivantes : 

Domaine Centre financier 
fonctionnel 

Centre de coût Code d'activité Axe ministériel 1 

0380-02-04 0380-PACA-DP04 DDTT004004 38002040101 23-380-INC-Def ZU 

L'axe ministériel 2 contient la référence du numéro d'enregistrement de la plateforme « Démarches 
Simplifiées»: 11893918. 

La localisation interministérielle correspond à la commune de localisation du projet. Elle est renseignée 
par le code N93 suivi du code INSEE de la commune soit N9304116. 

Article 6 : Modalités de versement 

Le versement de la subvention sera effectué sur justification de la réalisation de l'opération et de sa 
conformité au projet visé dans la présente convention et ses annèxes. 
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Une avance correspondant à 30 % de la subvention attendue sera versée sur simple demande du 
porteur de projet accompagnée d'une pièce justifiant le commencement d'exécution du projet (acte 
juridique passé pour la réalisation du projet ou déclaration sur l'honneur attestant du commencement 
d'exécution). 
Des acomptes peuvent être versés au fur et à mesure de l'avancement du projet sans pouvoir excéder 
80 % du montant maximum de la subvention, sur présentation des documents mentionnés à l'article Z 

Le solde sera calculé sur la base de la bonne réalisation des missions prévues dans la demande de 
subvention, déduction faite de l'avance et des acomptes antérieurement versés. 

Article 7 : Obligations du bénéficiaire 

L'opération sera réalisée selon le plan de financement et le programme prévisionnel mentionnés dans le 
dossier de demande de subvention et ses annexes. 

Le projet subventionné doit avoir reçu un commencement d'exécution dans un délai de deux ans à 
compter de la date de la présente décision, éventuellement prorogé d'un an maximum sur demande 
du bénéficiaire avant expiration du délai de deux ans. Si aucun début d'exécution n'est opéré dans ce 
délai, la subvention est caduque (cf. art. 11 du décret de 2018 précité). 

Le bénéficiaire s'engage, à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre, en cohérence 
avec les orientations de politique publique le projet et le calendrier de réalisation de l'opération 
comprenant notamment sa date prévisionnelle d'achèvement. 

Le bénéficiaire est tenu d'informer régulièrement le service instructeur de l'avancement de l'opération. 
En cas de modification du programme prévisionnel ou du plan de financement, le bénéficiaire devrà 
communiquer les éléments au service instructeur. 

L'opération doit être réalisée dans un délai de deux ans à compter de la date du début d'exécution, 
éventuellement prorogé de deux ans maximum sur demande du bénéficiaire avant expiration du délai 
initial de deux ans. En l'absence de déclaration d'achèvement du projet à l'issue de ce délai de 
réalisation, celui-ci est considéré comme terminé. Aucune demande de paiement de la part du 
bénéficiaire ne peut intervenir après expiration de ce délai. 

En cas d'abandon de l'opération, le bénéficiaire est tenu d'en informer le même service pour permettre 
la clôture de l'opération. Ainsi, le bénéficiaire s'engage à procéder au reversement des sommes 
indûment perçues dans les plus brefs délais et, au plus tard, dans !e mois qui suit la réception du titre 
de perception. 

Le bénéficiaire s'engage à produire dans les délais impartis l'ensemble des documents et livrables 
mentionnés ci-après: 
- bilan d'exécution du projet précisant les résultats obtenus en matière d'exemplarité écologique. 

Ces livrables devront être communiqués à la Préfecture par tout moyen à la convenance du 
bénéficiaire au terme de réalisation du projet. 
Pour le versement du solde, le bénéficiaire fournira un état détaillant les dépenses engagées au titre du 
présent projet et le compte rendu de sa mise en œuvre certifiés par son.agent comptable, au plus tard 
dans le mois suivant la fin du projet. 

Sur la période de réalisation de l'opération, depuis le commencement jusqu'à l'achèvement, le 
bénéficiaire transmet chaque année N avant la fin du mois· d'octobre de l'année en cours, son besoin 
estimatif en crédit de paiement pour l'opération pour l'annêe N+1. 
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Article 8: Résiliation 

L'arrêté est résilié dans les cas suivants: 
- incapacité pour le bénéficiaire d'exécuter ou de faire exécuter tout ou partie des opérations objet du 
présent arrêté, conduisant à leur suspension ou leur arrêté-définitif; 
- non-respect par le bénéficiaire de ses obligations d'information de l'État; 
- affectation des subventions financières de l'État à des fins autres que celles prévues par le présent 

arrêté/décision. 

Outre les cas prévus ci-dessus, et en dehors de toute faute de l'autre partie, l'État, peut décider de 
mettre un terme au présent arrêté afin notamment de prendre en considération les circonstances 
suivantes; 
- changement juridique, financier, technique, d'organisation ou de contrôle du bénéficiaire susceptible 
d'affecter le présent arrêté ou décision de manière substantielle ou de remettre en cause la décision 
d'octroi de la subvention. 
Cette résiliation sera exécutoire dans un délai de trente (30) jours décompté à la date de signature de 
la décision de résiliation par les parties. 

Dans ce délai et pour tous les cas, le bénéficiaire établira pour la part des opérations réalisées, un état 
de clôture au stade de réalisation de l'opération~ 

Les sommes perçues par le bénéficiaire qui n'auraient pas été utilisées, ou qui l'auraient été à des fins 
autres que celles en objet du présent arrêté, devront être reversées à l'administration selon les 
modalités exposées à l'article 9 ci-après. 

Dans les autres cas, le bénéficiaire sera payé, au prorata des dépenses engagées à la date d'effet de 
l'annulation telles que mentionnées dans l'état de clôture. 

Articlè 9: Modalités de reversement 

L'autorité compétente exige le reversement total ou partiel de la subvention versée dans les cas 

suivants: 
1° Si elle a connaissance ou qu'elle constate un dépassement du montant des aides publiques perçues 
au sens du Ill de l'article 10 du décret n° 2018-514 du 25juin 2018; 
2° Le cas échéant, si le projet n'est pas réalisé au terme du délai prévisionnel d'achèvement de 
l'opération mentionné dans la décision attributive éventuellement modifiée ou si le bénéficiaire n'a pas 
respecté les obligations; 
3° Si l'objet de la subvention ou l'affectation de l'investissement subventionné ont été modifiés sans 
autorisation: 

Dans les trente (30) jours consécutifs à la validation de l'état de clôture, le bénéficiaire se libérera 
spontanément par tous moyens à sa convenance des sommes dues à l'administration dans les cas 
exposés à l'article précédent. 

L'inertie du bénéficiaire à l'expiration de ce délai, conduira l'administration à confier le recouvrement 
desdites sommes aux services de la Direction Générale des Finances Publiques, qui émettront un titre 
de recettes à l'encontre du débiteur précisant les termes du règlement. 

Article 10 : Compte à créditer 

Les versements font l'objet de demandes de paiement transmises par bénéficiaire, par voie 
dématérialisée à l'adresse ; https://chorus-pro.gouv.fr accompagnées des pièces justificatives. 
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Les demandes de paiement doivent préciser, en sus des informations obligatoires : 

- le n° de SIRET qui identifie l'État (représenté par la Direction Départementale des Territoires) en tant 
que destinataire de la facture, soit le : 11000201100044; 

- Le code service exécutant: EALCPCM013; 

- Le numéro d'engagement juridique du présent arrêté. 

La subvention est versée selon les modalités inscrites à l'article 6 du présent arrêté. Elle est versée par 
mandat administratif directement sur le compte du bénéficiaire dont le relevé d'identité bancaire (RIB) 
a été communiqué dans le dossier de demande de subvention : 

Titulaire du compte TRÉSORERIE LES MEES- 20 boulevard de la République -04190 Les Mées 

Code banque Code guichet Numéro de compte Clé RIB 

30001 00327 D0430000000 59 

IBAN FR8730001003 27D0 4300 0000 059 

BIC . BDFEFRPPCCT 

Le comptable assignataire chargé des paiements est la direction régionale des finances publiques de la 
région Provence-Alpes-Côte d'AzUr. 

Article 11 : Publicit~ et communication 

Le porteur de projet doit mentionner la participation financière de l'État au titre du « Fonds vert -
France nation verte » à cette opération. Il devra en faire état, de manière -suffisamment lisible, sur 
l'ensemble des documents établis (plaquettes, invitations, supports audiovisuels, sites internet ou 
autres) et lors des manifestations valorisant l'objet du financement. 

Les logos du Fonds vert et de « France nation verte» doivent être affichés sur tous ces documents et 
en annonce des travaux (panneaux de chantiers en particulier). 

Le porteur de projet s'engage par ailleurs à associer les services de l'État (notamment la préfecture et la 
direction départementale des territoires) à l'organisation de toute manifestation publique de 
communication relative au projet. 

Article 12 : Contrôle 

Les services de l'État pourront réaliser ou faire réaliser tout contrôle nécessaire à la vérification du 
respect, par le demandeur, des dispositions relatives au versement de l'aide. 

En cas de non-respect des conditions ayant conduit à l'attribution de l'aide ou de l'obligation de 
transmission des justificatifs, l'État se réserve le droit· d'exiger le reversement total ou partiel des 
sommes perçues. 

Article 13 : Publication 

Cet arrêté est publié au Recueil des Actes Administratifs et consultable sur le portail départemental 
des services de l'Etat: www.alpes-de-haute-provence.gouv.fr. 

Article 14 : Délais et voies de recours 

Conformément à l'article R.421M1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire 
l'objet d'un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le 
tribunal administratif de Marseille (31 Rue Jean-François 1,.ECA-13002 MARSEILLE). 
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Elle peut également faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet des Alpes-de
Haute-Provence. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être 
introduit dans le délai de deux mois suivant une décision· implicite ou explicite de l 'autorité 
compétente (le silence de l'administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de 
rejet) .. 

Le tribunal administratif peut être également saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 

Article 15: Exécution 

La directrice départementale des territoires des Alpes-de-Haute-Provence et le directeur régional des 
finances publiques sont chargées, chacun en ce qui. le concerne, de !'exécution du présent arrêté. 

Le .!:lifet 

-----M- a-rc- CH~ IS 
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Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence

04-2023-10-20-00009

AP N°2023-293-007 du 20/10/2023 relatif à

l'attribution d'une subvention au titre du Fonds

d'accélération de la transition écologique dans

les territoires (''Fonds vert'') au bénéfice de la

commune de JAUSIERS (04850).
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... 
PRÉFET 
DES ALPES· 
DE-HAUTE
PROVENCE 

f~f.~\ANCE 
~~ÀTION 
~:/ERTE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
SERVICE ENVIRONNEMENT RISQUES 

Pôle Risque 

Li6nté 
Égab"té 
Fraur11iU 

Agir• Mobili,er • Atc<!1'ret 

) 

Digne-les·-Bains, le 2 0 OCT. 2023 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 'l.Jo~.:=>-2..C\.!>-CC~ 
relatif à l'attribution d'une subvention 

au titre du Fonds d'accélération de la transition écologique 
dans les territoires(« fonds vert») 

au bénéfice 

de la commune de JAUSIERS pour les travaux de Protection contre les crues du torrent des 
Sanières - reprise du Pont de Briançon sur la commune de Jausiers (04850) 

Engagementjuridique n"2104126504 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU le code de l'environnement; 

VU le code général des collectivités territoriales; 

VU la loi organique n" 2001-692 du 7e, août 2001 modifiée relative aux lois de finances; 

VU la loin° 2022-1726 du 30 décembre 2022 de finances pour 2023; 

VU le décret i,0 2022-1736 du 30 décembre 2022 pris en application de l'article 44 de la loi organique n° 
2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances au titre de la loi n° 2022-1726 du 30 décembre 
2022 de finances pour 2023; 

VU le décret du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi du 12 avril 2000 relative à la 
transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques; 

VU le décret n"2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'État dans les régions et départements ; 

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2072 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique; 

VU le décret n°2015-510 du 7 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration; 

VU le décret n°2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l'~tat pour des projets 
d'investissement; · 

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 nommant monsieur Christophe 
MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité 
Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ; 

Direction Départementale des Territoires • Avenue rîemontzey- CS 10211 - 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
ïél : 04· 92 30 ss 00 - rnel: ddt@alp es-de haute-Prove nce gou\1.tr 

htt1rllwww.alpes-ce-haute-provence.gouvJr- Tw·tLer@-prefetO'I - Facebook ~Préfet-des-Alpes-de-Haute-Prov~nœ 
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VU le décret du 20 juillet 2022 portant nomination du préfet des Alpes-de-Haute-Provence M. Marc 
CHAPPUIS; 

VU l'arrêté du 21 janvier 2021 portant nomination de Mme Catherine GAILDRAUD directrice 
départementale des territoires des Alpes-de-Haute-Provence; 

VU la circulaire 2B2O-22-3269 du 26 juillet 2022 relative à la gestion budgétaire et comptable publique 
des organismes et opérateurs de 1•rtat pour 2023 et le vade-mecum d'août 2022 relatif à la gestion 
budgétairë:~rcol!Wtfi>ble des organismes publics et.des opérateurs de f'~tat; 

VU l'arrêté du 21 août 2018 modifié pris en application de l'article 3 du décret n° 2018-514 du 25 juin 
2018 relatif aux subventions de l'~tat pour des projets d'investissement; 

VU la circulaire NOR : TRE2235937C du 14 décembre 2022 de déploiement du fonds d'accélération de 
la transition écologique dans les territoires(« fonds vert ou FV»); 

VU le cahier d'accompagnement des porteurs de projet et des services instructeurs du volet Appui aux 
collectivités de montagne soumises à des risques émergents de l'axe 2; 

VU la demande de subvention du bénéficiaire déposée sur la plateform_e << Démarches simplifiées» en 
date du 06 avril 2023 sous la référence n° 11744726, relative aux travaux de Protection contre les crues 
du torrent des Sanières - reprise du Pont de Briançon sur la commune de Jausiers 04850; 

CONSIDÉRANT que le dossier, jugé complet et éligible, répond aux critères d'analyse définis 
notamment par le décret n° 2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l'État pour des projets 
d'investissement ainsi que par le cahier d'accompagnement des porteurs de projet i<Appui aux 
collectivités de montagne soumises à des risques émergents» du fonds d'accélération de la transition 
écologique dans les territoires. 

SUR PROPOSITION de Mme la directrice départementale des territoires des Alpes-de-Haute-Provence; 

ARR~TE: 

Article 1 : Objet et identité du bénéficiaire 

Le présent arrêté a pour objet de fixer les conditions, notamment financières, dans lesquelles le 
porteur de projet procède à la réalisation du projet des travaux de protection contre les crues du 
torrent des Sanières - reprise du Pont de Briançon sur la commune de Jausiers (04850) (ci-après 
désigné« Le projet») ainsi que les modalités selon lesquelles l'État apporte son concours financier à la 
réalisation de ce projet, au titre du programme Fonds d'accélération de la transition écologique dans 
les territoires(« fonds vert» - programme budgétaire 380). 

Une subvention de l'État est attribuée à la commune de JAUSIERS, dénommé ci-après « bénéficiaire»: 

- dont le siège est situé Hôtel de Ville - 04850 JAUSIERS 
- disposant du numéro SIRET: 210 400 966 00011. 

Article 2: Caractéristiques et nature du projet 

La subvention est versée au bénéficiaire pour la réalisation de l'opération suivante: 

Travaux de Protection contre les crues du torrent des Sanières- reprise du Pont de Briançon sur la . 
commune de JAUSIERS. · · 
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Les caractéristiques des travaux (études associées) précisant notamment son coût, le plan de 
financement et le programme prévisionnel établissant les objectifs et les réalisations attendues sont 
décrites dans le dossier de demande de subvention et ses annexes. 

Article 3: Montant et calcul de la subvention au titre du Fonds Vert 

Le montant prévisionnel de la dépense subventîonnable est de: 289 083,30 € Hors Taxes. 

Pour la réalisation du projet, l'État apporte une contribution sous la forme d'une subvention fixée à la 
somme de 140 900,24 € HT (cent quarante mille neuf cents euros et vingt-quatre centimes hors taxes); 
représentant 48,74 % du coût global du projet hors taxes pour la partie travaux. S'il n'est pas établi sur 
une base forfaitaire, le montant définitif de la subvention est arrêté par application aux dépenses 
réelles, des modalités de calcul retenues pour la détermination du montant maximum de la subvention 
fixé dans la décision attributive. 

Ce montant constitue la limite maximale de l'engagement ferme de l'État. 

Le montant des dépenses réelles pris en compte ne peut excéder le montant de la dépense 
subventionnable arrêté dans la présente décision attributive. Sauf exception et conformément au 
Code général-des collectivités territoriales et à la circulaire fonds vert du 14 décembre 2022, le taux de 
subvention sera au maximum de 80%. 

À titre d'information, le budget prévisionnel de financement de l'opération établi est le suivant : 
- montant total des dépenses: 289 083,30 €HT; 
- dont le montant total des travaux: 289 083,30 €HT; 
- montant de l'aide demandée : 140 900,24 €HT {pour la partie travaux); 
- montant de l'aide accordée au titre du fonds vert: 140 900,24 €HT; 
- financement Fonds Barnîer : 90 366,40 €HT (37,26 % du coût global hors taxe); 
- autofinancement: 57 816,66 €HT (soit 20 % du montant global du projet). 

Article 4: Calendrier de réalisation et date d'achèvement 

Le présent arrêté prend effet à compter de sa notification. Le calendrier prévisionnel de réalisation de 
l'opération prévu par le bénéficiaire est le suivant : 
La date prévisionnelle de début d'exécution du projet est le 19 août 2024. 
La date prévisionnelle d'achèvement est fixée au 29 novembre 2024. 

Article 5: Imputation budgétaire au titre eu Fonds Vert 

La subvention mentionnée à l'article précédent relève des crédits budgétaires ouverts sur le 
programme 380 « Fonds d'accélération de la transition écologique dans les territoires»(« fonds vert»). 
À titre indicatif et non contractuel, pour l'État, les imputations budgétaires seront les suivantes: 

Domaine Centre financier 
fonctionnel 

Centre de coût Code d'activité Axe ministériel 1 

0380-02-02 0380-PACA-DP04 DDTT004004 38002020101 

L'axe ministériel 2 contient la référence du numéro d'enregistrement de la plateforme « Démarches 
Simplifiées»: 11744726. 

La localisation interministérielle correspond à la commune de localisation du projet. Elle est renseignée 
par le code N93 suivi du code INSEE de la commune soit N9304096. 
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Article 6: Modalités de versement 

Le versement de la subvention sera effectué sur justification de la réalisation de l'opération et de sa 
conformité au projet visé dans la présente convention et ses annexes. 

Une avance correspondant à 30 % de la subvention attendue sera versée sur simple demande du 
porteur de projet accompagnée d'une pièce justifiant le commencement d'exécution du projet (acte 
juridique passé pour la réalisation du projet ou déclaration sur l'honneur attestant du commencement 
d'exécution). 
Des acomptes peuvent être versés au fur et à mesure de l'avancement du projet sans pouvoir excéder 
80 % du montant maximum de la subvention, sur présentation des documents mentionnés à l'article 7. 

Le solde sera calculé sur la base de la bonne réalisation des missions prévues dans la demande de 
subvention, déduction faite de l'avance et des acomptes antérieurement versés. 

Article 7: Obligations du bénéficiaire 

L'opération sera réalisée selon le plan de financement et le programme prévisionnel mentionnés dans le 
dossier de demande de subvention et ses annexes. 

Le projet subventionné doit. avoir reçu un commencement d'exécution dans un délai de deux ans à 
compter .de la date de la présente décision, éventuellement prorogé d'un an maximum sur demande 
du bénéficiaire avant expiration du délai de deux ans. Si aucun début d'exécution n'est opéré dans ce 
délai, la subvention est caduque (cf. art. 11 du décret de 2018 précité). 

Le bénéficiai.re s'engage, à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre, en cohérence 
.avec les orientations de politique publique le projet et le calendrier de réalisation de l'opération 
comprenant notamment sa date prévisionnelle d'achèvement. 

Le bénéficiaire est tenu d'informer régulièrement le service instructeur de l'avancement de l'opération. 
En cas de modification du programme prévisionnel ou du plan de financement, le bénéficiaire devra 
communiquer les éléments au service instructeur. 

L'opération doit être réalisée dans un délai de deux ans à compter de la date du début d'exécution, 
éventuellement prorogé de deux ans maximum sur demande du bénéficiaire avant expiration du délai 
initial de deux ans. En l'absence de déclaration d'achèvement du projet à l'issue de ce délai de 
réalisation, celui-ci est considéré comme terminé. Aucune demande de paiement· de la part du 
bénéficiaire ne peut intervenir après expiration de ce délai. 

En cas d'abandon de l'opération, le bénéficiaire est tenu d'en informer le même service pour permettre 
la clôture de l'opération. Ainsi, le bénéficiaire s'engage à procéder au reversement des sommes 
indûment perçues dans les plus brefs délais et, au plus tard, dans le mois qui suit la réception du titre 
de perception. 

Le bénéficiaire s'engage à produire dans les délais impartis l'ensemble des documents et livrables 
mentionnés ci-après : 
- bilan d'exécution du projet précisant les résultats obtenus en matière d'exemplarité écologique. 

Ces livrables devront être communiqués à la Préfecture par tout moyen à la convenance du 
bénéficiaire au terme de réalisation du projet. 
Pour le versement du solde, le bénéficiaire fournira un état détaillant les dépenses engagées au titre du 
présent projet et le compte rendu de sa mise en œuvre certifiés par son agent comptable, au plus tard 
dans le mois suivant la fin du projet. 

Sur la période de réalisation de l'opération, depuis le commencement jusqu'à l'achèvement, le 
bénéficiaire transmet chaque année N avant la fin du mois d'octobre de l'année en cours, son besoin 
estimatif en crédit de paiement pour l'opération pour l'année N+ 1. 
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Article 8, Résiliation 

L'arrêté est résilié dans les cas suivants: 
- incapacité pour le bénéficiaire d'exécuter ou de faire exécuter tout ou partie des opérations objet du 
présent arrêté, conduisant à leur suspension ou leur arrêté-définitif; 
- non-respect par le bénéficiaire de ses obligations d'information de l'État; 
- affectation des subventions financières de l'État à des fins autres que celles prévues par le présent 
arrêté/décision. 

Outre les cas prévus ci-dessus, et en dehors de toute faute de l'autre partie, l'État, peut décider de 
mettre un terme au présent arrêté afin notamment de prendre en considération les circonstances 
suivantes: 
- changement juridique, financier, technique, d'organisation ou de contrôle du bénéficiaire susceptible 
d'affecter le présent arrêté ou décision de manière substantielle ou de remettre en cause la décision 
d'octroi ·de la subvention. 
Cette résiliation sera exécutoire dans un délai de trentè (30) jours décompté à la date de signature de 
la décision de résiliation par les parties. 

Dans ce délai et pour tous les cas, le bénéficiaire établira pour la part des opérations réalisées, un état 
de clôture au stade de réalisation de l'opération. · 

Les sommes perçues par le bénéficiaire qui n'auraient pas été utilisées, ou qui l'auraient été à des fins 
autres que celles en objet du présent arrêté, devront être reversées à l'administration selon les 
modalités exposées à l'article 9 ci-après. 

Dans les autres cas, le bénéficiaire sera payé, au prorata des dépenses engagées à la date d'effet de 
l'annulation telles que mentionnées dans l'état de clôture. · 

Article 9: Modalités de reversement 

L'autorité compétente exige le reversement total ou partiel de la subvention versée dans les cas 
suivants: 
1° Si elle a connaissance ou qu'elle constate un dépassement du montant des aides publiques perçues 
au sens du Ill de l'article 10 du décret n° 2018-514 du 25 juin 2018; 
2° Le cas échéant, si le projet n'est pas réalisé au terme du délai prévisionnel d'achèvement de 
l'opération mentionné dans la décision attributive éventuellement modifiée ou si le bénéficiaire n'a pas 
respecté les obligations; 
3° Si l'objet de la subvention ou l'affectation de l'investissement subventionné ont été modifiés sans 
a utorîsation. 

Dans les trente (30) jours consécutifs à la validation de l'état de clôture, le bénéficiaire se libérera 
spontanément par tous moyens à sa convenance des sommes dues à l'àdministration dans les cas · 
exposés à l'article précédent. 

L'inertie du bénéficiaire à l'expiration de ce délai, conduira l'administration à confier le recouvrement 
desdites sommes aux services de la Direction Générale des Finances Publiques, qui émettront un titre 
de recettes à l'encontre du débiteur précisant les termes du règlement. 

Article 10 : Compte à créditer 

Les versements font l'objet de demandes de paiement transmises par bénéficiaire, par voie 
dématérialisée à l'adresse : https:/Jchorus-pro.gouv.fr accompagnées des pièces justificatives. 
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Les demandes de paiement doivent préciser, en svs des informations obligatoires : 

- le n° de SIRET qui identifie l'État (représenté par la Direction Départementale des Territoires) en tant 
que destinatalre de la facture, soit le : 11000201100044 ; 

- Le code service exécutant: EALCPCM013; 

- Le nvméro d'engagement juridique du présent arrêté. 

La subvention est versée selon les modalités inscrites à l'article 6 du présent arrêté. Elle est versée par 
mandat administratif directement sur le compte du bénéficiaire dont le relevé d'identité bancaire (RIB} 
a été communiqué dans le dossier de demande de subvention: 

Titulaire du compte TRÉSORERIE DE BARCELONNETTE 

Code banque Code guichet Numéro de compte Clé RIB 

30001 00327 D0430000000 12 
, 

IBAN FR8730001003 27CO 4300 0000 012 

BIC BDFEFRPPCCT 

Le comptable assignataire chargé des paiements est la direction régionale des finances publiques de la 
région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Article 11 : Publicité et communication 

Le porteur de projet doit mentionner la participation financière de l'État au titre du « Fonds vert -
France nation verte 11 à cette opération. Il devra en faire état, de manière suffisamment lisible, sur 
l'ensemble des documents établis (plaquettes, invitations, supports audiovisuels, sites internet ou 
autres) et lors des manifestations valorisant l'objet du financement. 
Les logos du Fonds vert et de« France nation verte» doivent être affichés sur tous ces documents et 
en annonce des travaux (panneaux de chantiers en particulier). 

Le porteur de projet s'engage par ailleurs à associer les services de l'État (notamment la préfecture et la 
direction départementale des territoires) à l'organisation de toute manifestation publique de 
communication relative au projet 

Article 12: Contrôle 

Les services de l'État pourront réaliser ou faire réaliser tout contrôle nécessaire à la vérification du 
respect, par le demandeur, des dispositions relatives au versement de l'aide. 

En cas de non-respect des conditions ayant conduit à l'attribution de l'aide ou de l'obligation de 
transmission des justificatifs, l'État se réserve le droit d'exiger le reversement total ou partiel des 
sommes perçues. 

Article 13: Publication 

Cet arrêté est publié au Recueil des Actes Administratifs et consultable sur le portail départemental 
des services de l'Etat: www.alpes-de-haute-provence.gouv.fr .. 

Article 14: Délais et voies de recours 

Conformément à l'article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire 
l'objet d'un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le 
tribunal administratif de Marseille (31 Rue Jean-François LECA-13002 MARSEILLE). 

6/7 



Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence - 04-2023-10-20-00009 - AP N°2023-293-007 du 20/10/2023 relatif à l'attribution d'une

subvention au titre du Fonds d'accélération de la transition écologique dans les territoires (''Fonds vert'') au bénéfice de la commune

de JAUSIERS (04850).

28

Elle peut également faire l'objet d 'un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet des Alpes-de
Ha ute-Provence. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être 
introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l'autorité 
compétente (le silence de l'administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de 
rejet). 

Le tribunal administratif peut être également saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 

Article 1S : Exécution 

La directrice départementale des territoires des Alpes-de-Haute-Provence et le directeur régional des 
finances publiques sont chargées, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Le ptf:;-
____ M_a_r_c_C~P~IS 

• 
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... 
PRÉFET 
DES ALPES
DE-HAUTE
PROVENCE 

f'RANCE 
~IATION 
~1ERTE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
SERVICE ENVIRONNEMENT R.ISQ.UES 

Pôle Risque 

Liberté 
Égalitt 
Fraternité 

LE FONDS VERT 
pour l'acœlé ration 

> 

de la transition 
écologiq11e dans 

Digne-les-Bains, le 2 3 OCT, 2023 
les territoin:s 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° ~ o2.:, ~ 2. ~(; - 00 3> 
relatif à l'attribution d'une subvention 

au titre du Fonds d'accélération de la transition écologique 
dans les territoires (« fonds vert ») 

au bénéfice 

de la commune de BAYONS pour des travaux de suivi photogrammétrique de la falaise située à 
l'ouest du village au lieu-dit de la Robine sur la commune de Bayons (04250) 

Engagement juridique n° Î, i OLI 1 ,t66ô'S 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU le code de l'environnement; 

VU le code général des collectivités territoriales; 

VU la loi organique n° 2001-692 dur août 2001 modifiée relative aux lois de finances; 

VU la loin° 2022-1726 du 30 décembre 2022 de finances pour 2023; 

VU le décret n° 2022-1736 du 30 décembre 2022 pris en application de l'article 44 de la loi organique n° 
2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances au titre de la loi n° 2022-1726 du 30 décembre 
2022 de finances pour 2023 ; 

VU le décret du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi du 12 avril 2000 relative à !a 
transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques; 

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'État dans les régions et départements; 

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique; 

VU le décret n°2015-510 du 7 mai 2015 modifié portant charte de !a déconcentration; 

VU Je décret n°2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l'État pour des projets 
d'investissement; 

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 nommant monsieur Christophe 
MIR.MAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité 
Sud, prêfet des Bouches-du-Rhône; 

Direction Dép~rtcmentalc des Tcrrito rcs • ,'\venue Dernontzey- CS 10211 - 04002 DIGNE LES BAINS CfD(X 
lél: 04 92 30 55 00 - mel: ddt1"'alpes-dc-hautc-provence.gouv.fr 

bttp·(lwww.al r es-dc-haute-prover,ce ( QL v f,. Tv,illcr @prefet04 - Faœbouk @Préfct-dcs-Alpcs-dc-Hautc-"rm,ence 
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VU le décret du 20 juillet 2022 portant nomination du préfet des Alpes-de-Haute-Provence M. Marc 
CHAPPUIS; 

VU l'arrêté du 21 janvier 2021 portant nomination de Mme Catherine GAILDRAUD directrice 
départementale des territoires des Alpes-de-Haute-Provence; 

VU la circulaire 2620-22-3269 du 26 juillet 2022 relative à la gestion budgétaire et comptable publique 
des organismes et opérateurs de l'État pour 2023 et le vadémécum d'aout 2022 relatif à la gestion 
b~dgétair~ et ,comptable des organismes publics et des opérateurs de l'État; 

. . 1 
VU l'arrêté du 21 août 2018 modifié pris en application de l'article 3 du décret n° 2018-514 du 25 juin 
2018 relatif aux subventions de l'État pour des projets d'investissement; 

VU la circulaire NOR: TRE2235937C du 14 décembre 2022 de déploiement du fonds d'accélération de 
la transition écologique dans les territoires(« fonds vert ou FV»); 

VU le cahier d'accompagnement des porteurs de projet et des services instructeurs du volet Appui aux 
collectivités de montagne soumises à des risques émergents de l'axe 2; 

VU la demande de subvention du bénéficiaire déposée sur la plateforme « Démarches simplifiées» en 
date du 18 avril 2023 sous la référence n<> 72237427, relative aux travaux de suivi photogrammétrique 
de la falaise située à l'ouest du village au lieu-dit de la Robine sur la commune de Bayons (04250); 

CONSIDÉRANT que le dossier, jugé complet et éligible, répond aux critères d'analyse définis 
notamment par le décret n° 2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l'État pour des projets 
d'hwestissement ainsi que par le cahier d'accompagnement des porteurs de projet « Appui aux 
collectivités de montagne soumises à des risques émergents de l'axe 2 >i du fonds d'accélération de la 
transition écologique dans les territoires. 

SUR PROPOSITION de Mme la directrice départementale des territoires des Alpes-de-Haute-Provence; 

ARRÊTE: 

Article 1 : Objet et identité du bénéficiaire 

Le présent arrêté a pour objet de fixer les conditions, notamment .financières, dans lesquelles le 
porteur de projet procède à la réalisation dv projet des travaux de suivi photogrammétrique de la 
falaise située à l'ouest du village de Bayons, au lieu-dit de la Robine sur la commune de Bayons 
(04250) {ci-après désigné « Le projet >i) ainsi que les modalités selon lesquelles l'État apporte son 
concours financier à la réalisation de ce projet, au titre du programme Fonds d'accélération de la 
transition écologique dans les territoires(« fonds vert» - programme budgétaire 380}. 

Une subvention de l'État est attribuée à la commune de BAYONS, dénommé ci-après« bénéficiaire»; 

- dont le siège est situé Hôtel de Ville - 04250 BAYONS 
- disposant du numéro SIRET: 210 400 230 00012. 

Article 2: Caractéristiques et nature du projet 

La subvention est versée au bénéficiaire pour la réalisation de l'opération suivante : 

Travaux de suivi photogrammétrique de la falaise située à l'ouest du village de Bayons, au lieu-dit 
de la Robine sur la commune de Bayons {04250). 
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les caractéristiques des travaux (études associées} précisant notamment son coût, le plan de 
financement et le programme prévisionnel établissant les objectifs et les réalisations attendues sont 
décrites dans le dossier de demande de subvention et ses annexes. 

Article 3: Montant et calcul de la subvention au titre du Fonds Vert 

Le montant prévisionnel de la dépense subventionnable est de: 5198€ Hors Taxes. 

Pour la réalisation du projet, l'État apporte une contribution sous la forme d'une subvention fixée à la 
somme de 4 158 € HT (quatre mille cent cinquante-huit euros hors taxes}, représentant 80 % du coût 
global du projet hors taxes. S'il n'est pas établi sur une base forfaitaire, le montant définitif de la 
subvention est arrêté par application aux dépenses réelles, des modalités de calcul retenues pour la 
détermination du montant maximum de la subvention fixé dans la décision attributive. 

Ce montant constitue la limite maximale de l'engagement ferme de l'État. 

Le montant des dépenses réelles pris en compte ne peut excéder le montant de la dépense 
subventionnable arrêté dans la présente décision attributive. Sauf exception et conformément au code 
général des collectivités territoriales et à la circulaire fonds vert du 14 décembre 2022, le taux de 
subvention sera au maximum de 80%. 

À titre d'information, le budget prévisionnel de financement de l'opération établi est le suivant: 
- montant total des dépenses: S 198 €HT; 
- dont le montant total des travaux : 5198 €HT; 
- montant de l'aide demandée : 4158 €HT; 
- montant de l'aide accordée au titre du fonds vert: 4158 €HT; 
- autofinancement: 1 040 €HT {soit 20 % du montant global du projet); 
- cofinancement: sans objet. 

Article 4: Calendrier de réalisation et date d'achèvement 

Le présent arrêté prend effet à compter de sa notification. Le calendrier prévisionnel de réalisation de 
l'opération prévu par le bénéficiaire est le suivant : 
La date prévisionnelle de début d'exécution du projet est le 1er octobre 2023. 
La date prévisionnelle d'achèvement est fixée au 15 octobre 2023. 

Article S: Imputation budgétaire au titre du Fonds Vert 

La subvention mentionnée à l'article précédent relève des crédits budgétaires ouverts sur le 
programme 380 « Fonds d'accélération de la transition écologique dans les territoires»(« fonds vert»). 
À titre indicatif et non contractuel, pour l'État, les imputations budgétaires seront les suivantes : 

Domaine Centre financier Centre de coût Code d'activité Axe ministériel 1 
fonctionnel 

0380-02-02 0380-PACA-DP04 DDTT004004 38002020101 

L'axe ministériel 2 contient l:i référence du numéro d'enregistrement de la plateforme « Démarches 
Simplifiées» : 12237427. 

La localisation interministérielle correspond à la commune de localisation du projet. Elle est renseignée 
par le code N93 suivi du code INSEE de la commune soit N9304023. 
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Article 6: Modalités de versement 

Le versement de la subvention sera effectué sur justification de la réalisation de l'opération et de sa 
conformité au projet visé dans la présente convention et ses annexes. 

Une avance correspondant à 30 % de la subvention attendue sera versée sur simple demande du 
porteur de projet accompagnée d'une pièce justifiant le commencement d'exécution du projet (acte 
juridique passé pour la réalisation du projet ou déclaration sur l'honneur attestant du commencement 
d'exécution). 
Des acomptes peuvent être versés au fur et à mesure de l'avancement du projet sans pouvoir excéder 
80 % du montant maximum de la subvention, sur présentation des documents mentionnés à l'ar'tide 7. 

Le solde sera calculé sur la base de la bonne réalisation des missions prévues dans la demande de 
subvention, déduction faite de l'avance et des acomptes antérieurement versés. 

Article 7: Obligations du bénéficîaire 

L'opération sera réalisée selon le plan de financement et le programme prévisionnel mentionnés dans le 
dossier de demande de subvention et ses annexes. 

Le projet subventionné doit avoir reçu un commencement d'exécution dans un délai de deux ans à 
compter de la date de la présente décision, éventuellement prorogé d'un an maximum sur demande 
du bénéficiaire avant expiration du délai de deux ans. Si aucun début d'exécution n'est opéré dans ce 
délai, la subvention est caduque (cf. art. 17 du décret de 2018 précité). 

Le bénéficiaire s1engage, à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre en oeuvre, en cohérence 
avec les orientations de politique publique le projet et le calendrier de réalisation de l'opération 
comprenant notamment sa date prévisionnelle d'achèvement. 

Le bénéficiaire est tenu d'informer régulièrement le service instructeur de l'avancement de l'opération. 
En cas de modification du programme prévisionnel ou du plan de financement, le bénéficiaire devra 
communiquer les éléments au service instructeur. 

L'opération doit être réalisée dans un délai de deux ans à compter de la date du début d'exécution, 
éventuellement prorogé de deux ans maximum sur demande du bénéficiaire avant expiration du délai 
initial de deux ans. En l'absence de déclaration d'achèvement du projet à l'issue de ce délai de 
réalisation, celui-ci est considéré comme terminé. Aucune demande de· paiement de la part du 
bénéficiaire ne peut intervenir après expiration de ce délai. 

En cas d'abandon de l'opération, le bénéficiaire est tenu d'en informer le même service pour permettre 
la clôture de l'opération. Ainsi, le bénéficiaire s'engage à procéder au reversement des sommes 
indûment perçues dans les plus brefs délais et, au plus tard, dans le mois qui suit la réception du titre 
de perception. 

Le bénéficiaire s'engage à produire dans les délais impartis l'ensemble des documents et livrables 
mentionnés ci-après: 
- bilan d'exécution du projet précisant les résultats obtenus en matière d'exemplarité écologique. 

Ces livrables devront être communiqués à la Préfecture par tout moyen à la convenance du 
bénéficiaire au terme de réalisation du projet. 

Pour le versement du solde, le bénéficiaire fournira un état détaillant les dépenses engagées au titre du 
présent projet et le compte rendu de sa mise en œuvre certifiés par son agent comptable, au plus tard 
dans le mois suivant la fin du projet .. 

Sur la période de réalisation de l'opération, depuis le commencement jusqu'à l'achèvement, le 
bénéficiaire transmet chaque année N avant la fin du mois d'octobre de l'année en cours, son besoin 
estimatif en crédit de paiement pour l'opération pour l'année N+1. 
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Article 8: Résiliation 

· L'arrêté est résilié dans les cas suivants : 
- incapacité pour le bénéficiaire d'exécuter ou de faire exécuter tout ou partie des opérations objet du 
présent arrêté, conduisant à leur suspension ou leur arrêté-définitif; 
- non-respect par le bénéficiaire de ses obligations d'information de l'État; 
- affectation des subventions financières de l'État à des fins autres que celles prévues par le présent 
arrêté/décision. 

Outre les cas prévus ci-dessus, et en dehors de toute faute de l'autre partie, l'État, peut décider de 
mettre un terme au présent arrêté afin notamment de prendre en considération les circonstances 
suivantes: 
- changement juridique, financier, technique, d'organisation ou de contrôle du bénéficiaire susceptible 
d'affecter le présent arrêté ou décision de manière substantielle ou de remettre en cause la décision 
d'octroi de la subvention. 
Cette résiliation sera exécutoire dans un délai de trente {30) jours décompté à la date de signature de 
la décision de résiliation par les parties. 

Dans ce délai et pour tous les cas, le bénéficiaire établira pour la part des opérations réalisées, un état 
de clôture au stade de réalisation de l'opércJtion. 

Les sommes perçues par le bénéficiaire qui n'auraient pas été utilisées, ou qui l'auraient été à des fins 
àutres que celles en objet du présent arrêté, devront être reversées à l'administration selon les 
modalités exposées à l'article 9 ci-après. 

Dans les autres cas, le bénéficiaire sera payé, au prorata des dépenses engagées à la date d'effet de 
l'annulation telles que mentionnées dans l'état de clôture. 

Article 9: Modalités de reversement 

L'autorité compétente exige le reversement total ou partiel de la subvention versée dans les cas 
suivants: 
1° Si elle a connaissance ou qu'elle constate un dépassement du montant des aides publiques perçues 
au sens du Ill de l'article 10 du décret n° 2018-514 du 25 juin 2018; 
2° Le cas échéant, si le projet n'est pas réalisé au terme du délai prévisionnel d'achèvement de 
l'opération mentionné dans la décision attributive éventuellement modifiée ou si le bénéficiaire n'a pas 
respecté les obligations; 
3° Si l'objet de la subvention ou l'affectation de l'investissement subventionné ont été modifiés sans 
autorisation. 

Dans les trente (30) jours consécutifs à la validation de l'état de clôture, le bénéficiaire se libérera 
spontanément par tous moyens à sa convenance des sommes dues à l'administration dans les cas 
exposés à l'article précédent. 

L'inertie du bénéficiaire à l'expiration de ce délai, conduira l'administration à confier le recouvrement 
desdites sommes aux services de la Direction Générale des Finances Publiques, qui émettront un titre 
de recettes à l'encontre du débiteur précisant les termes du règlement. 

Article 10: Compte à créditer 

Les versements font l'objet de demandes de paiement transmises par bénéficiaire, par voie 
dématérialisée à l'adresse: https: /Jchorus-pro.gouv.fr accompagnées des pièces justificatives. 
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Les demandes de paiement doivent préciser, en sus des informations obligatoires : 

- le n° de SIRET qui identifie l'État (représenté par la Direction Départementale des Territoires) en tant 
que destinataire de la facture, soit le: 11000201100044; 

- Le code service exécutant : EALCPCM013; 

- Le numéro d'engagementjuridique du présent arrêté. 

La subvention est versée selon les modalités inscrites à l'article 6 du présent arrêté. Elle est versée par 
mandat administratif directement sur le compte du bénéficiaire dont le relevé d'identité bancaire (RIB) 
a été communiqué dans le dossier de demande de subvention : 

[Titulaire du compte TRÉSORERIE DE SISTERON - 4 rue de la Poste - 04203 SISTERON 

Code banque Code guichet < Numéro de compte Clé RIB 

30001 00327 E0400000000 14 

IBAN FR87 3000 1003 27E0 4000 0000 014 

BIC BDFEFRPPCCT 

Le comptable assignataire chargé des paiements est la direction régionale des finances publiques de la 
région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Article 11: Publicité et communication 

Le porteur de projet doit mentionner la participation financière de l'État au titre du « Fonds vert -
France nation verte» à cette opération. Il devra en faire état, de manière suffisamment lisible, sur 
l'ensemble des documents établis (plaquettes, invitations, supports audiovisuels, sites internet ou 
autres) et lors des manifestations valorisant l'objet du financement. 
Les logos du Fonds vert et de « France nation verte » doivent être affichés sur tous ces documents et 
en annonce des travaux (panneaux de chantiers en particulier). 
Le porteur de projet s'engage par ailleurs à associer les services de l'État (notamment la préfecture et la 
direction départementale des territoires) à l'organisation de toute manifestation publique de 
communication relative au projet. 

Article 12 ; Contrôle 

Les services de l'État pourront réaliser ou faire réaliser tout contrôle nécessaire à la vérification du 
respect, par le demandeur, des dispositions relatives au versement de l'aide. 

En cas de non-respect des conditions ayant conduit à l'attribution de l'aide ou de l'obligation de 
transmission des justificatifs, l'État se réserve le droit d'exiger le reversement total ou partiel des 
sommes perçues< 

Article 13: Publication 

Cet arrêté est publié au Recueil des Actes Administratifs et consultable sur le portail départemental 
des services de l'Etat: www.alpes-de-haute-provence.gouv.fr. 

Article 14: Délais et voies de recours 

Conformément à l'article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire 
l'objet d'un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le 
tribunal administratif de Marseille (31 Rue Jean-François LECA - 13002 MARSEILLE). 
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Elle peut également faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet des Alpes-de
Haute-Provence. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être 
introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l'autorité 
compétente (le silence de l'administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de 
rèjet). 

Le tribunal administratif peut être également saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 

Article 15 : Exécution 

La directrice départementale des territoires des Alpes-de-Haute-Provence et le directeur régional des 
finances publiques sont chargées, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
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Digne-les-Bains, le 2 3 OCT. 2023 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° '- o2. ~ _ J_ C36 - oo 5 
relatif à l'attribution d'une subvention 

au titre du Fonds d'acéélération de la transition écologique 
dans les territoires (« fonds vert ») 

au bénéfice 

de la commune de MALLEFOUGASSE pour la création d'un espace de sécurité autour de la salle 
communale et du restaurant à Mal1efougasse-Augès 

Engagementjuridique n° 21041.34553 

LE PR~FET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU le code de l'environnement; 

VU le code général des collectivités territoriales; 

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances; 

VU la loi n° 2022-1726 du 30 décembre 2022 de finances pour 2023 ; 

VU le décret n° 2022-1736 du 30 décembre 2022 pris en application de l'article 44 de la loi organique n° 
2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances au titre de la loi n° 2022-1726 du 30 décembre 
2022 de finances pour 2023; 

VU le décret du 6 j uin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi du 12 avril 2000 relative à la 
transparence financière des aides octroyées par les··personnes publiques; 

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l 'action des services de l'État dans les régions et départements ; 

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et compt able 
publique; 

VU le décret n"2015•510 du 7 mai,2015 modifié portant charte de la déconcentration; 

VU le décret n"2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l'État pour des projets 
d'investissement ; 

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 nommant monsieur Christophe 
MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité 
Sud, préfet des Bouches-du-Rhône; 

VU le décret du 20 juillet 2022 portant nomination du préfet des Alpes-de-Haute-Provence M. Mar.c 
CHAPPUIS; 

Direction Départementale des Territoires • Avenue Dernontzey - CS 10211 - 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél: 04 92 30 SS oo • mel: ddlë a!L.~e-haute- ,,rovencc GQuv.fr · 

httQ'//w•~w-~e-ha1Jte•,.,rovcnce.p,ouv,f1- lwitter @prefet04 - racebook @Preret- des-Alpes,de-Haute-Prover,ce 
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VU l'arrêté du 21 janvier 2021 portant nomination de Mme Catherine GAILDRAUD directrice 
départementale des territoires des· Alpes-de-Haute-Provence; 

VU la circulaire 2B2O-22-3269 du 26juillet 2022 relative à la gestion budgétaire et comptable publique 
des organismes et opérateurs de l 'État pour 2023 et le vadémécum d'août 2022 relatif à la gestion 
budgétaire et comptable des organismes publics et des opérateurs de l'État; 

VU l'arrêté du 21 août 2018 modifié pris en application de l'article 3 du décret n° 2018-514 du 25 juin 
2018 relatif aux subventions de l'État pour des projets d'investissement; 

' 
VU la circulaire NOR: TRE2235937C du 14 décembre 2022 de déploiement du fonds d'accélération de 
la transition écologique dans les territoires(« fonds vert ou FV»); 

VU le cahie_r d'accompagnement des porteurs de projet et des services instructeurs du volet Prévention 
des risques d'incendies de forêt et de végétation; 

VU la demande de subvention du bénéficiaire déposée sur la plateforme« Démarches simplit'iées » en 
date du 30 mars 2023 sous.la référence n° 11967583, relative aux t ravaux de création d'un espace de 
sécurité (1ère opération) autour de la salle communale et du restaurant sur la commune de 
Mallefougasse-Augès ; 

CONSIDÉRANT que le dossier, jugé complet et éligible, répond aux critères d'analyse définis 
notamment par le décret n° 2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l'État pour des projets 
d'investissement ainsi que par le cahier d'accompagnement des porteurs de projet « Prévention des 
risques d'incend.ies de forêt et de végétation» du fonds d'accélération de la transition écologique dans 
les territoires. 

SUR PROPOSITION de Mme la directrice départementale des territoires des Alpes•de-Haute-Provence; 

ARRETE: 

Article 1 : Objet et identité du bénéficiaire 

Le présent arrêté a pour objet de fixer les conditions, notamment financières, dans lesquelles le 
porteur de projet procède à la réalisation du projet de création d'un espace de sécurité (1ère 
opération) autour de la salle communale et du restaurant sur la commune de Mallefougasse-Augès (ci
après désigné « Le projet») ainsi que les modalités selon lesquelles l'État apporte son concours 
financier à la réalisation de ce projet, au titre du programme Fonds d'accélération de la transition 
écologique dans les territoires(« fonds vert » - programme budgétaire 380). 

Une subvention de l'État est attribuée à la commune de Mallefougasse-Augès, dénommée CÏ•après 
«bénéficiaire» : 
- dont. le siège est situé Hôtel de Ville - 04230 MALLEFOUGASSE-AUGÈS 
- disposant du numéro SIRET: 210 40109700014. 

Article 2: Caractéristiques et natur~ du projet 

La subvention est versée au bénéficiaire pour la réalisation de l'opération suivante : 

Création d'un espace de sécurité (1ère opération) autour de la salle communale et du restaurant sur la 
commune de Hallefougasse•Augès. 

· Les caractéristiques des . travaux (éWdes associées) précisant notamment son coût, le plan de 
financement et le programme prévisionnel établissant les objectifs et les· réalisations attendues sont 
décrites dans le dossier de demande de subvention et ses annexes. 
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Article 3 : Montant et calcul de la subvention au titre du Fonds Vert 

Le montant prévisionnel de la dépense subventionnable est de: 16 267 € Hors Taxes. 

Pour la réalisation du projet, l 'État apporte une contr:îbution sous la forme d'une subvention fixée à la 
somme de 13 013,60 € HT (treize mille treize euros et soixante centimes hors taxes), représentant 80 % 

du coût global du projet hors taxes. S'il n'est pas établi sur une base forfaitaire, le montant définitif de 
la subvention est arrêté par application aux dépenses réelles, des modalités de calcul retenues pour la 
détermination du montant maximum de la subvention fixé dans la décision attributive. 

Ce montant constitue la limite maximale de l'engagement ferme de l'État. 

Le montant des dépenses réelles pris en compte ne peut excéder le montant de la dépense 
subventionnable arrêtée dans la présente décision attributive. Sauf exception et conformément au 
Code général des collectivités territoriales et à la circulaire fonds vert du 14 décembre 2022, le taux de 
subvention sera au maximum de 80%. 

À titre d'information, le budget prévisionnel de finc:1ncement de l'opération établi est le suivant: 
- montant total des dépenses : 16 267 €HT ; 
- dont le montant total des travaux : 16 267 €HT ; 
- montant de l'aide demandée : 13 013,60 €HT; 
- montant de l'aide accordée au titre du fonds vert : 13 013,60 €HT; 
- autofinancement: 3 253,40 €HT; 
- cofinancement : sans objet. 

Article 4 : Calendrier de réalisation et date d'achèvement 

Le présent arrêté prend effet à compter de sa notification. Le calendrier prévisionnel de réalisation de 
l'opération prévu par le bénéficiaire est le suivant : 
La date prévisionnelle de début d'exécution du projet est le 17 juillet 2023. 
La date prévisionnelle d'achèvement est fixée au 30 septembre 2023. 

Article 5: Imputation budgétaire au titre du Fonds Vert 

La subvention mentionnée à l'article précédent relève des crédits budgétaires ouverts sur le 
programme 380 « Fonds d'accélération dè la transition écologique dans les territoires» (« fonds vert»). 
À titre indicatif et non contractuel, pour l'État, les imputations budgétaires seront les suivantes : 

Domaine 
Centre financier Centre de coût Code d'activité Axe ministériel 1 

fonctionnel 

0380-02-04 0380-PACA-DP04 DDTT004004 38002040101 23-380-INC- Gest Crise 

l'axe ministériel 2 contient la référe_nce du numéro d'enregistrement de la plateforme « Démarches 
Simplifiées » : 11967583. 

La localisation interministérielle correspond à la corrimune de localisation du p rojet. Elle est renseignée 
par le code N93 suivi du code INSEE de la commune soit N9304109 

Article 6 : Modalités de versement 

Le versement de la subvention sera effectué sur justification de la réalisation de l'opération et de sa 
conformité au projet visé dans la présente convention et ses annexes. 
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Une avance correspondant à 30 % de la subvention attendue sera versée sur simple demande du 
porteur de projet accompagnée d'une pièce justifiant le commencement d'exécution du projet (acte 
juridique passé pour la réalisation du projet ou déclaration sur l'honneur attestant du commencement 
d'exécution). 

Des acomptes peuvent être versés au fur et à mesure de l'avancement du projet sans pouvoir excéder 
80 % du montant maximum de la subvention, sur présentation des dt>cuments mentionnés à l'article 7. 

Le sold.e sera calculé sur la base de la bonne réalisation des missions prévues dans la demande de 
subvention, déduction faite de l'avance et des acomptes antérieurement versés. 

Article 7: Obligations du bénéficiaire 

L'opération sera réalisée selon le plan de financement et le programme prévisionnel mentionnés dans le 
dossier de demande de subvention et ses annexes. 

Le projet subventionné doit avoir reçu un commencement d'exécution dans un délai de deux ans à 
compter de la date de la présente décision, éventuellement prorogé d'un an maximum sur demande 
du bénéficiaire avant expiration du délai de deux ans. Si aucun début d'exécution n'est opéré dans ce 
délai, la subvention est caduque (cf. art. 11 du décret de 2018 précité). 

Le bénéficiaire s'engage, à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre, en cohérence 
avec les orientations de politique publique le projet et le calendrier de réalisation de l'opération 
comprenant notamment sa date prévisionnelle d'achèvement. 

Le bénéficiaire est tenu d 'informer régulièrement le service instructeur de l'avancement de l'opération. 
En cas de modification du programme prévisionnel ou du plan de financement, le bénéficiaire devra 
communiquer les éléments au service instructeur. 

L'opération doit être réalisée dans un délai de deux ans à compter de la date du début d'exécution, 
éventuellement prorogé de deux ans maximum sur demande du bénéficiaire avant expiration du délai 
initial de deux ans. En l'absence de déclaration d 'achèvement du projet à l'issue de ce délai de 
réalisation, celui-ci est considéré comme terminé. Aucune demande de paiement de la part du 
bénéficiaire ne peut intervenir après expiration de ce délai. 

En cas d'abandon de l'opération, le bénéficiaire est tenu d'en informer le même service pour permettre 
la clôture de l'opération. Ainsi, le bénéficiaire s'engage à procéder au reversement des sommes 
indûment perçues dans les plus brefs délais et, au plus tard, dans le mofs qui suit la réception du titre 
de perception. 

Le bénéficiaire s'engage à produire dans les délais impartis l'ensemble des documents et livrables 
mentionnés ci-après : 

- bilan d 'exécution du projet précisant les résultats obtenus en matière d'exemplarité écologique. 

Ces livrables devront être communiqués à la Préfecture par tout moyen . à la convenance du 
bénéficiaire au terme de réalisation du projet. 

Pour le versement du solde, lè bénéficiaire fournira un état détaillant les dépenses engagées àu titre du 
présent projet et le compte rendu de sa mise en œuvre certifiés par son agent comptable, au plus tard 
dans le mois suivant la fin du projet. 

Sur la période de réalisation de l'opération, depuis le commencement jusqu'à l'achèvement, le 
bénéficiaire transmet chaque année N avant la fin du mois d'octobre de l'année en cours, son besoin 
estimatif en crédit de paiement pour l'opération pour l'année N+ 1. 
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Article 8: Résiliation 

L'arrêté est résilié dans les cas suivants: 
- incapacité pour le bénéficiaire d'exécuter ou de faire exécuter tout ou partie des opérations objet du 
présent arrêté, conduisant à leur suspension ou leur arrêté-définitif; 
- non-respect par le bénéficiaire de ses obligations d'information de l'État; 
- affectation des subventions financières de l'État à des fins autres que celles prévues par le préser1t 
arrêté/décision. 

Outre les cas prévus ci-dessus, et en dehors de toute faute de l'autre partie, l'État, peut décider de 
mettre un terme au présent arrêté afin notamment de prendre· en considération les circonstances 
suivantes: 
- changement juridique, financier, technique, d'organisation ou de contrôle du bénéficiaire susceptible 
d'affecter le présent arrêté ou décision de manière substantielle ou de remettre en cause la décision 
d'octroi de la subvention. 
Cette résiliation sera exécutoire dans un délai de trente (30) jours décompté à la date de signature de 
la décision de résiliation par les parties. 

Dans ce délai et pour tous les cas, le bénéficiaire établira pour la part des opérations réalisées, un état 
. de clôt ure au stade de réalisation de l'opération. · 

Les sommes perçues par le bénéficiaire qui n'auraient_ pas été utilisées, ou qui l'auraient été à des fins 
autres que celles en objet du présent arrêté, devront être reversées à l'administration· selon les 
modalités exposées à l'article 9 ci-après. 

Dans les autres cas, le bénéficiaire sera payé, au prorata des dépenses engagées à la date d 'effet de 
l'annulation telles que mentionnées dans l'état de clôture. 

Article 9: Modalités de reversement 

L'autorité compétente exige le reversement total ou partiel de la subvention versée dans les cas 
suivants: 
1° Si elle a connaissance ou qu'elle constate un dépassement du moritant des aides publiques perçues 
_au sens du Ill de l'article 10 du décret n° 2018-514 du 25 juin 2018 ~ 
2° Le cas échéant, si le projet n'est pas réalisé au terme du délai prévisionnel d 'achèvement ·de 
l'opération mentionné dans la décision attributive éventuellement modifiée où si le bénéficiaire n'a pas 
respecté les obligations; 
3° Si l'objet de la subvention ou l'affectation de l'investissement subventionné ont été modifiés sans 
autorisation. 

Dans les trente (30) jours consécutifs à la validation de l'état de clôture, le bénéficiaire se libérera 
spontanément par tous moyens à sa convenance des sommes dues à l'administration dans les cas 
exposés à l'article précédent. 

l'inertie du bénéficiaire à l'expiration de ce délai, conduira-l'administration à confier le recouvrement 
desdites sommes aux services de la Direction Générale des Finances Publiques, qui émettront un titre 
de recettes à l'encontre du débiteur précisant les termes du règlement. 

Article 10: Compte à créditer 

Les versements font l'objet de demandes de paiement t ransmises par bénéfidaire, par voie 
dématérialisée à l'adresse: https:ljchorus-pro.gouv.fr accompagnées des pièces justificatives. 
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Les demandes de paiement doivent préciser, en sus des informations obligatoires : 

- le n° de SIRET qui identifie l'État (représenté par la Direction Départementale des Territoires) en tant 
que destinataire de la facture, soit le : 11000201100044; 

- Le code service exécutant : EALCPCM013 ; 

- Le numéro d'engagement jurid ique du présent arrêté. 

La subvention est versée selon les modalités inscrites à l'article 6 du présent arrêté. Elle est versée par 
mandat admihistratif directement sur le compte du bénéficiaire dont le relevé d 'identité bancaire (RIB) 
a été communiqué dans le dossier de demande de subvention : 

Titulaire du compte TRÉSORERIE DE DIGN E-19 boulevard Victor Hugo - 04015 Digne-les-Bains 

Code banque Code guichet Numéro de compte Clé RIB 

30001 00327 C0400000000 17 

IBAN FR8730001003 27C0 4000 0000 017 

BIC BOFEFRPPCCT 

Le comptabl·e assignataire chargé des paièments est la direction régionale des finances publiques de la 
région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Article 11 : Publicité et communication 

Le porteur de projet doit mentionner la participation financière de l'État au titre du « Fonds vert -
France nation verte » à cette opération. Il devra en faire état, de manière suffisamment 1isible, sur 
l'ensemble des doc'uments établis (plaquettes, invitations~ supports audiovisuels, sites internet ou 
autres) et lors des manifestations valorisant !.'objet du financement. 

Les logos du Fonds vert et de ,1 France nation verte » doivent être affichés sur tous ces documents et 
en annonce des travaux (panneaux de chantiers en particulier). 

Le porteur de projet s'engage par ailleurs à associer les services de l'État (notamment la préfecture et la 
direction départementale des territoires) à l'organisation de toute manifestation publique de 
communication relative au projet. 

Article 12 : Contr61e 

Les services de î'État pourront réaliser ou faire réaliser tout contrôle nécessaire à la vérification du 
respect, par le demandeur, des dispositions relatives au versement de l'aide. 

En cas de non-respect des conditions ayant conduit à l'attribut ion de l 'aide ou de l 'obligation de 
transmission des justificatifs, l'État se réserve le droit d'exiger le reversement total ou partiel des 
sommes perçues. 

Article 13: Publication 

Cet arrêté est publié au Recueil des Actes Administratifs et consultable sur le portail départemental 
des services de l'État : www.alpes-de-haute-provence.gouv.fr. 

Article 14 : Délais et voies de recours 

Conformément à l'article R.421-1 du ·code de justice administrative, la présente décision peut faire 
l'objet d'un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter · de sa notification, devant le 
tribunal administratif de Marseille (31 Rue Jean-François LECA -13002 MARS El LLE). 
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Elle peut également faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet des Alpes-de
Haute-Provence. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être 
introduit dans le . délai de deux mois sujvant une décision implicite ou explicite de l'autorité 
compétente (le silence de l'administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de 
rejet).· · 

Le tribunal administratif peut être également saisi d'une requête déposée sur le site www.teferecours.fr 

Article 15 : Exécution 

La directrice départementale des territoires des Alpes-de-Haute-Provence et le directeur régional des 
finances publiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêt é. 

Le ..!:ft:;;,
______ M_a_r_c ~~VPPWS 
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Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence

04-2023-10-23-00005

AP N°2023-296-007 du 23/10/2023 autorisant les

instituts de recherche INRAE UMR CARRTEL et

INRAE UMR Recover - Equipe Freshco à réaliser

des prélèvements d'ombles chevaliers (Salvelinus

alpinus) à des fins scientifiques (capture et

transport) sur les lacs d'Allos et de Sainte-Croix

Département 04 en 2023 et en 2024.
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... 
PRÉFET 
DES ALPES
OE-HAUTE
PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
SERVICE ENVIRONNEMENT ET RISQUES 

Pôle Eau 

Librrti 
J!galiû 
Fratermli 

Digne-les-Bains, le 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2023- ,_ ~, - Q O +" 

2 3 OCT. 2023 

autorisant les instituts de recherche INRAE UMR CARRTEL et INRAE UMR Recover - Equipe Freshco 
à réaliser des prélèvements d'ombles chevaliers (Salvelinus alpin us) 

à des fins scientifiques (capture et transport) sur les lacs d'Allos et de Sainte-Croix 
(département 04), en 2023 et en 2024 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU le Code de l'Environnement, notamment les articles L. 411-1, L. 411-2, L. 436-9 et R. 411-1 à R. 411-14, 
R. 432.6 à R. 432-11, R. 436-32 et R. 436-38; 

VU l'arrêté préfectoral n°2022-235-010 du 23 août 2022 donnant délégation de signature à 
Mme Catherine GAILDRAUD, directrice départementale des territoires des Alpes-de-Haute-Provence; 

VU l'arrêté préfectoral n°2023-174-008 du 23 juin 2023 portant subdélégation de signàture aux agents 
de la direction départementale des territoires des Alpes-de-Haute-Provence; 

VU la demande en date du 14 septembre 2023 présentée par l'institut IN RAE à Aix-en•Provence 
(13182); 

CONSIDÉRANT que l'institut de recherche INRAE interviendra dans le cadre des études sur l' impact du 
réchauffement climatique sur l'ichtyofaune et plus particulièrement sur l'omble chevalier (Salvelinus 
alpinus) en capturant des géniteurs pour le prélèvement de gamètes et d'échantillon de tissus à des fi ris 
scientifiques; 

SUR proposition de Madame la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute
Provence, 

ARRÊTE 

Article 1 : Bénéficiaires de l'autorisation 

Nom 
Résidence: 

Nom 
Résidence: 

Institut national de la recherche agronomique (INRAE)- UMR CARRTEL 
75 bis avenue de Corzent- CS 50511 
74203 THONON·LES-BAINS 

Institut national de la recherche agronomique (JNRAE)- Equipe FRESHCO 
3275 route de Cézanne - CS 40061 
13182 AIX-EN-PROVENCE cedex 5 

sont autorisés à capturer des ombles chevaliers (Salvelinus alpinus) à des fins scientifiques et à le 
transporter dans les conditions et sous les réserves précisées aux articles suivants du présent arrêté. 

Directior, Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey- CS 70217 - 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél : 04 92 30 SS 00 - mel: ddt@aloes-de-ba11te-proyence gouv fr 

Horaires d'ouverture au public: de 9h à 11h30 et l'après-midi svr rendez-vous, du lundi au vendredi 
http·//www alpes-de-hgpte-prpyençe @9YYfc - Twitter@prefet04 - Faœbook @Préfet-des-Alµes-de-Haute-Provence 
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Article 2: Responsable(s} de l'exécution matérielle 

• Allan RAFFARD, chargé de recherche (INRAE); 
• Martin DAUFRESN E, directeur de recherche (INRAE). 

sont désignés en tant que responsables de l'exécution matérielle des opérations. 

Différentes personnes seront susceptibles de participer aux opérations (personnel lNRAE, étudiants 
stagiaires) dont: 

• François-Raphael LUBIN (INRAE); 
• Julien DUBLON {INRAE); 
• Tiphaine PEROUX (INRAE); 
• Jean-Christophe HUSTACHE (INRAE). 

Article 3 : Validité et lieux de capture 

La présente autorisation est valable pour lieux et dates suivantes: 

• pour le lac d'Aflos: entre octobre 2023 et novembre 2023; 
• pour le lac de Sainte-Croix dans la limite du territoire départementale des 

Alpes-de-Haute-Provence: entre décembre 2023 et février 2024. 

La présente décision ne dispense en aucun cas le déclarant d'obtenir les autorisations requises par 
d'autres réglementations. 

Article 4: Moyens de capture autorisés 

Ces pêches seront effectuées avec le matériel des instituts de recherche fNRAE UMR CARRTEL (74203 
THONON-LES-BAINS) à et INRAE UMR Recover - Equipe Freshco ( 13182 AIX-EN-PROVENCE). 

Est autorisé pour exercer les opérations de capture au titre de la présente autorisation, le moyen 
suivant : utilisation de filets maillants benthiques posés depuis une embarcation (2 à 5 filets). Les filets 
seront posés et relevés dans la même journée pour des actions de pêche courtes et éventuellement 
posés à la tombée de la nuit et relevés à l'aube si besoin. 

Les modalités de mise en œuvre des moyens de capture sont laissées à la libre appréciation du 
pétitionnaire qui devra veiller particulièrement au respect des conditions de sécurité telles que définies 
par l'arrêté ministériel du 2 février 1989 portant dérogation aux prescriptions des articles 11 et 16 du 
décret du 14 novembre 1988. 

Article 5 : Conditions de réalisation des pêches 

5.1- Moyens nécessaires de stabulation des poissons 

Le permissionnaire doit mettre en œuvre des moyens suffisants (matériels et humains) pour assurer la 
survie des poissons en toutes circonstances. Pour la stabulation des poissons, il doit disposer d'au 
moins de quatre viviers perforés d'un minimum de 100 litres de contenance chacun. Ces viviers doivent 
être déposés dans le lit vif du cours d'eau et protégés des rayons directs du soleil par tout moyen 
approprié (couvercle, parasol, branchage, etc .. ). 

5.2 - Transport 
En cas de transport par Ja route des poissons, les bacs de transport doivent être alimentés en oxygène 
à l'aide de bouteilles d'oxygène sous pression. 

Article 6 : Espèces autorisées 

Seuls les ombles chevaliers (Salvelînus alpinus) sont ciblés, toute espèce autre sera remise à l'eau. Des 
échantillons de nageoire et des écailles seront prélevés sur les ombles chevaliers (Salvelinus alpinus). 
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Article 7 : Destination des espèces capturées 

Les gamètes d'individus matures (environ 10mâles et 10 femelles) seront prélevés sur place pour être' 
acheminés rapidement à la pisciculture expérimentale de l'INRAE à Thonon où des fécondat ions 
artificielles seront effectuées, en accord avec les règles sanitaires en vigueur. Dans le lac d 1Allos, les 
géniteurs seront euthanasiés avec l'objectif de faire des analyses d'otolithométrie afin de comparer les 
paramètres de croissances des différentes années. Dans le cas où les géniteurs ne seraient pas matures, 
ceux-ci pourraient être acheminés à la pisciculture expérimentale de l'INRAE à Thonon. 

Article 8 : Mesures particulières en cas de capture de l'espèce « gobie à tache noire » 

En cas de capture de l'espèce (< Gobie à tache noire», le titulaire de la présente autorisation 
devra respecter les dispositions suivantes: 

8.1 - Conditions de réalisation des pêches 

8.1.1 - Mesures de précautions 

Toutes précautions seront prises par Je titulaire de l'autorisation et les opérateurs pour éviter la 
propagation de l'espèce dans les eaux fors des opérations de pêche et de destruction (désinfection, 
nettoyage du matériel après chaque pêche et changement de site, transport des cadavres dans des 
sacs étanches avant destruction). 

8.1.2 - Transport 

Le transport à l'état vivant de l'espèce Gobie à tâche noire est strictement interdit. 

8.2 - Destination de l'espèce capturée 

Après capture, identification et dénombrement les poissons de l'espèce Gobie à tâche noire 
(Néogobius mélanostomus}, susceptibles de provoquer .des déséquilibres biologiques et non 
représentés dans la liste des espèces de poisson visée à l'article L. 432-10 du Code de l'Environnement, 
seront détruits sur place. les cadavres seront soit incinérés, soit enterrés et recouverts de chaux vive. 

8.3 - Compte-rendu de la présence de l1espèce 

Le titulaire de la présente autorisation est tenu d'adresser, par messagerie électronique et au plus tard 
le lendemain de l'opération, un compte-rendu conformément à l'annexe Il du présent arrêté, à la 
Direction Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, au Service Départemental de 
l'Office Français de la Biodiversité et à la Fédération des Alpes-de-Haute-Provence pour la Pêche et la 
Protection du Milieu Aquatique. 

Article 9: Déclaration préalable 

Le bénéficiaire est tenu d'adresser dans les meilleurs délais (ou au moins huit jours à l'avance - sauf en 
cas de force majeure) avant chaque opération, une déclaration écrite, conformément à l'annexe I du 
présent arrêté, précisant les dates et lieux d'observation, à : 

Direction Départementale des Territoires - Service Environnement-Risques - Pôle Eau 
(adresse: Avenue Demontzey- CS 10211- 04002 DIGNE LES BAINS 
Email: ddt-ser-pea@alpes-de-haute-provence.gouv.fr); 

Service Départemental des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office Francais de la Biodiversité 
(adresse : Château de Carmejane 04510 LE CHAFFAUT SA/NT-JURSON 
Email: sd04@ofb.gouv.fr). 

Article 10: Compte-rendu d'exécution 

Dans le délai d'un mois après l'exécution de chaque opération, le bénéficiaire de la présente 
autorisation est tenu d'adresser un compte-rendu pour chaque opération, conformément à l'annexe Il 
du présent arrêté, à la Direction Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence et au 
Service Départemental des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office Français de la Biodiversité. 
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Article 11 : Rapport annuel 

Dans un délai de six mois à compter de l'expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire adresse à 
la Direction Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, un rapport de synthèse sur 
les opérations réalisées, indiquant les lieux, dates, objets et résultats obtenus. 

Article 12: Présentation de l'autorisation 

Le bénéficiaire ou la personne responsable de l'exécution matérielle doit être porteur de la présente 
autorisation lors des opérations de capture. Il est tenu de la présenter à toute demande des agents 
chargés de la Police de la Pêche en Eau Douce. 

Article 13: Publication 

Le présent arrêté sera publié au recueil des Actes Administratifs et sur le site Internet« www.alpes-de
haute-provence.gouv.fr » de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

Article 14: Droit des tiers 

La présente autorisation est délivrée sous réserve du droit des tiers. 

Article 15 : Recours 

Cet arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa publication : 

• par recours gracieux auprès du Préfet des Alpes-de-Haute-Provence; 

• par recours hiérarchique adressé au Ministre de la Transition Écologique 
(l'absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet 
qui peut être elle-même déférée auprès du Tribunal Administratif dans les deux mois); 

• par recours contentieux devarit le Tribunal Administratif de MARSEILLE (31, rue Jean
François LECA -13002 MARSEILLE). 

Article 16 : Sanction 

16.1- Sanction administrative - Le retrait de l'autorisation 

La présente autorisation est perso11nelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment sans 
indemnité si le bénéficiaire n'en a pas respecté les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

16.2 - Sanction pénale 

En application de l'article R. 432-11 du Code de l'Environnement, est puni de l'amende prévue pour les 
contraventions de la 5ème classe, le fait de.ne pas respecter les prescriptions de la présente autorisation. 

Article 17 : Exécution 

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur Départemental des 
Territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera not ifié 
aux instituts de recherche INRAE UMR CARRTEL (74203 THONON-LES-BAINS) à et INRAE UMR 
Recover - Equipe Freshco (13182 AIX-EN-PROVENCE). 

LE PRÉFET, 
Pour le Préfet et par délégation 

Pour la Directrice Départementale des Territoires, 
Pour la Cheffe du Service Environnement et Risques 

Pour \a Ch~ffe de ~~NIO& 
. · _,...,..., •. , .. ~I:i~es 

Env1rO;if,:;,i '" '" ~-·' _,. mrent MAYEN 
h · '~ 'VIC8 A,...J m\, 

Le C ,er c .... ;:,,_,, Le Chef du Pôle Eau 

Vincent MAYEN 

4/4 



Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence - 04-2023-10-23-00005 - AP N°2023-296-007 du 23/10/2023 autorisant les instituts de

recherche INRAE UMR CARRTEL et INRAE UMR Recover - Equipe Freshco à réaliser des prélèvements d'ombles chevaliers (Salvelinus

alpinus) à des fins scientifiques (capture et transport) sur les lacs d'Allos et de Sainte-Croix Département 04 en 2023 et en 2024.

56

I 



Préfecture du Var et Préfecture des
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règlement particulier de police de la navigation

sur la retenue de Fontaine l�Évêque, barrage de

Sainte-Croix-du-Verdon et à l'arrêté

inter-préfectoral n°2018-320-003 du 23/11/2018

modifié portant règlement particulier de police

de la navigation sur le plan d'eau

d'Esparron-de-Verdon et les retenues formées

par le barrage de Quinson dans les départements
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• PRÉFET 
DU VAR 
J,iN,d 
'6,,liti 
Frttltntirl 

Arrêté inter-préfectoral du 2 3 OCT. 2023 

•• PRÉFET 
DES ALPES
DE-HAUTE
PROVENCE 
Li«rtt 
.tp/itl 
Frvknrirl 

portant dérogation.à l'Arrêt_é inter-préfectoral du 15 juin 2017 Portant règlement particulier de 
police de la navigation sur la retenue de Fontaine L'Evêque, barrage de Sainte-Croix-du-Verdon 
et à l'arrêté inter-préfectoral n° 2018-327 003 du 23 novembre 2018 modifié portant règlement 

particulier de police de la navigation sur le plan d'eau d'Esparron-de-Verdon et les retenues formées 
'\l. par le barrage de Quinson dans les départements du Var et des Alpe$--de-Haute-Provence. 

LE PRÉFET DU VAR 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la Directive Cadre Européenne sur l'Eau 2000/60/CE du 23 octobre 2000 (DCE) établissant un 
cadre pour une politique communautaire dans le domaine d~ l'eau; 

·VU le code des transports, notamment les articles L4241-1 et suivants ; 

VU le code général des collectivités territoriales; 

VU le code de la santé publique; 

VU le code de l'environnement ; 

VU le code de l'urbanisme ;. 

VU le code civil ; 

vu le code pénal ; 

VU le décret du 23 juillet 1977 déclarant d'utilité publique la constitution de périmètres de 
protection autour des réservoirs .de Gréoux, Quinson, Sainte-Croix-du-Verdon et du réservoir de 
Bimont sur !'Infernet ; 

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et 
à l'action des s~rvices de l'Etat dans les régions et les départements ; 

VU l'arrêté inter-préfectoral n° 2014 ~86-0002 du 13 octobre 2014 portant approbation du· Schéma 
d'Aménagement et de Gestion des Eaux du Verdon ; 

VU l'arrêté du ministre délégué. auprès de la ministre de !'Ecologie, du Développement Durable et de 
l 'Energie, chargé des transports, de la mer et de la pêche du 28 juin 2013 portant règlement général 
de police de la navigation intérievre; 

VU la circulaire interminist~rielle du 01 aoOt 2013 relative à la mise en œ.uvre du règl~ment général 
de police de la navigation intérieure et des règlements particuliers de police pris en son exécution ; 
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VU l'Arrêté inter-préfectoral du 15 juin 2017 Portant règlement particulier de police de la navigation 
de plaisance, des activités sportives et de loisirs sur-la retenue de Fontaine L'EvêqUe, barrage de 
Sainte-Croix-du-Verdon, dans les départements du Var et des Alpes-de-Haute-Provence ; 

VU l'arrêté inter-préfectoral 2018-327 003 du 23 novembre 2018 modifié portant règlement 
particulier de police de la navigation de plaisance, des activités sportives et de loisirs sur le p lan 
d'eau de ESPARRON DE VERDON formé par le barrage de Gréoux et des plans d'eau formés Pë!r la 
retenue de QUINSON; 

VU l'arrêté préfectoral 2021-090-084 du 31 mars 2021 portant interdiction de navigation et 
d'activités nautiques, aquatiques, sportives et de loisirs sur une partie du plan d'eau d'ESPARRON 
DE VERDON dans le département des Alpes-de-Haute-Provence au .niveau de la grotte à chauves.
souris, située sur la commune d'Esparron de Verdon ; 

VU la démande de l'Institut national de recherche pour l'agriculture, l'alimentation et 
l'environnement (INRAE) déposée par voie électronique le 18 aoOt 2023 demandant l'autorisation 
d'utiliser des embarcations à moteur thermique sur les. lacs de Sainte-Croix, Esparron et Quinson 
dans le cadre de relevés et d'études scientifiques jusqu'au 31 décembre 2026; 

VU l'avis favorable d'EDF en date du 3-octobre 2023; 

Considérant que dans le cadre de ces études il est nécessaire pour des raisons techniques d 'utiliser 
des embarcations à moteur thermique; 

Considérant que les règlements particuliers de police de la navigation en vigueurs prévoient que des 
dérogations spécifiques peuvent être accordées pour permettre la réalisation de ·travaux d'intérêt 
public, de maintenance ou à des fins scientifiques ainsi que des études ou suivi environnemental; 

SUR. proposition du Secrétaire Général de là préfecture du Var et de la Sous-Préfète de Forcalquier, 
Secrétaire Générale par intérim de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence : 

ARRETENT 

ARTICLE 1 

Le Pôle de recherche et développement « Ecosystèmes Lacustres » est autorisé à naviguer à bord 
d'embarcations propulsées par un moteur thermique 4 temps dans le cadre exclusif des études 
scientifiques menées .dans le cadre de leurs programmes de recherches. 

Cette dérogation est accordée exclusivement à l'INRAE ~t à l'OFB pour la réalisation de ces études 
sur le lac de Sainte-Croix-du-Verdon, le lac d'Esparron et les retenues formées par le barrage de 
Quinson, dans les départements du Var et des A lpes-de-Haute-Provence. 

' 
ARTICLE 2 

Les mises à l'eau et les-sorties d'eau de l'embarcation doivent être faites sans risque de dégradation 
des berges et de l'environnement à partir des rampes ou zones de mise à l'eau existantes. 

La circulation et le stationnement de l'embarcation sont interdits dans les zones d'exclusion des 
barrages EDF et des prises d'eau potable. 

La circulation de l'embarcation doit se limiter strictement aux trajets et au périmètre nécessaires 
pour réaliser ces études. · 

La nuit, l'embarcation est st_ationnée hors d'eau ou amarrée à un aménagement portuaire existant 
de style ponton. Le cas échéant, la nourrice mobile est retirée de l'embarcation et le moteur est 
relevé. 
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ARTICLE 3 

Toutes les précautions nécessaires afin de prévenir les pollutions accidentelles doivent être prises. 
L'embarcation doit ~tre en parfait état de fonctionnement, et ne doit pas présenter de fuite des 
réservoirs et circuits de carburant ou lubrifiant. Afin de préserver les eaux du ·1ac, elle doit être 
munie d'un réservoir double paroi ou d'un système équivalent. 

L'approvisionnement en carburant et les interventions mécaniques se feront hors des rives et du 
plan d'eau de manière à éviter tout écoulement dans les eaux de la retenue. 

ARTICLE 4 

L'INRAE, l'OFB et ·leurs intervenants sont responsables des accidents de toute nature qui pourront 
être occasionnés par l'utilisation de cette embarcation. 

Aucun recours ne pourra être exercé à l'encontre de l'~tat, d'E.D.F., ou des communes riveraines en 
raison des accidents qui pourraient survenir pendant ces activités. 

ARTICLE 5 

Par dérogation aux Arrêtés inter-préfectoraux du 15 juin 2017 portant règlement particulier de 
police de la navigation sur la retenue de Fontaine L'Evêque, barrage de Sainte-Croix-du-Verdon et n° 
2018-327 003 du 23 novembre 2018 modifié portant règlement particulier de police de la navigation 
sur le plan d'eau d'Esparron-de-Verdon et les retenues formées par le barrage de Quinson cette 
autorisation est accordée j'usqu'au 31 décembre 2026. 

Les autres dispositions des règlements particuliers de police de la navigation devront être 
respectées. 

ARTICLE 6 

L'INRAE et/ou l'OFB doivent avertir immédiatement les sous-préfectures de Castellar-te et .de 
Brignoles de toute pollution engendrée par ces opérations. 

ARTICLE 7: 

Le contenu du présent arrêté doit être porté à la connaissance du public à'l'aide d'un affichage aux 
sièges des mairies de : . Aiguines, 

Baudinard, . Bauduen, . La Palud-sur-Verdon, 

• Les Salles-sur-Verdon, . Moustiers-Sainte-Marie, . Sainte-Croix-du-Verdon . . Esparron de Verdon, . 

Gréoux les Bains, . Saint Julien (le Montagnier), . Saint Martin de Brômes . 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes admini~tratifs des préfectures du Var et des Alpes-
de-Haute-Provence. · 
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ARTICLE 8 

Cet arrêté peut fa ire l 'objet, dans un délai de deux mols à compter de sa publication, d 'un recours • 
gracieux auprès de M. le Préfet du Var ou de M. le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence, ou d'un re
cours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent dans les mêmes 
conditions de délai. 

ARTICLE 9 

- le Secrétaire Général de la Préfecture du Var et la Sous-Préfète de Forcalquier, secrétaire générale 
par intérim des Alpes-de-Haute-Provence, 
- le Sous-Préfet de Brignoles et la Sous-Préfète de Castellane, 

- le Président du conseil départemental du Var et la Présic!ente du Conseil Départemental des 
Alpes-de-Haute-Provence, 

- les maires des con,munes de : . Aiguines, . Baudinard, 

Bauduen, 

• La Palud-sur-Verdon, 

• Les Salles-sur-Verdon, . Moustiers-Sainte-Marie, . Sainte-Croix-du-Verdon, 

Esparron de Verdon, · 

• Gréoux les Bains, . Saint Julien (le Montagnier), . Saint Mart in de Brômes .. 

- le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Var et la Directrice Départementale des 
Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, 

- les chefs de services départementaux du Var et des Alpes-de-Haute-Provence de la Jeunesse, de 
!'Engagement et du Sport, 

- les commandants des groupements de Gendarmeri~ du Var et des Alpes-de-Haute-Provence et 
tout agent de la force publique, 

- les Directeurs Départ~mentaux de la Protection Civile du Var et des Alpes-de-Haute-Provence, 

- les Directeurs Départementaux des service$ d'incendie et de Secours du Var et des Alpes-de-
Haute-Provence, 

sont chargés chacun en ce qui les concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à 
l'INRAE et à l'OFB. . 

Un~ copie sera adressée .. 

- au Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé de la région PACA, 

- au Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement de la région 
Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

- au Directeur de l'unité de production Méditerranée d'Électricité de France à Marseille. 

Pour le Préfet du Var 
et par délégation 
Le sous-préfet de 

Cha 

Pour le Préfet des Alpes de Haute-Provence 
et par délégation 

La sr;;;e C~ne 

Corinne BORD ------




